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INTRODUCTION
Porté par le Réseau Université de la Pluralité (U+) et Ingrid Kandelman (L’Onde Zéro), le projet “Le Travail 
qui Vient” fait partie des onze projets retenus suite à l’appel à manifestations d’intérêt “Prospective pour 
accompagner la transition des modèles de travail” de l’Anact.

En mai-juin 2023, six groupes de travail, composés d’agents de quatre Aract (Auvergne-Rhône Alpes, Hauts 
de France, Île de France, Nouvelle Aquitaine) ainsi que de partenaires locaux du réseau, ont imaginé six 
d’entreprises de 2050 et le travail qui va avec, avec l’aide d’animateurs·rices (Déborah Castelin, Ingrid Kan-
delman, Chloé Luchs, Daniel Kaplan) et de trois auteur·ices de BD : Aurélie Champagne, Marianne Tricot et 
Jérôme Bouquet.

Ensuite, lors des “journées réseau” de l’Anact-Aract, le 12 octobre 2023, plus de 100 agents ont travaillé à par-
tir de ces entreprises pour imaginer ce que l’Anact-Aract de 2050 pourrait apporter à ses parties prenantes. 
Ils et elles en ont déduit quelques messages à transmettre à leurs pairs de 2023.

Ce livret réunit l’ensemble des productions du projet Le Travail Qui Vient. Vous y trouverez : 

1.	 Le résultat des six ateliers créatifs organisés avec les Aract partenaires. Celui-ci prend la forme d’une 
courte BD réalisée par l’artiste associé·e à chaque groupe, et d’une description succincte des éléments 
constitutifs de chaque entreprise.

2.	Une synthèse des idées contenues dans les histoires produites : que nous apprennent-elles du monde 
du travail de demain ? Que disent-elles des possibilités ou des tensions actuelles et à venir ? Quels défis 
soulèvent-elles en ce qui concerne le travail et ses conditions ?

3.	Une synthèse des productions de l’atelier “d’atterrissage” d’octobre 2023.
4.	En annexe, les éléments de méthode et de contenu sur lesquels s’est appuyé le travail collectif.

Comment lire ce document (et les histoires imaginées)

Ce rapport n’est pas un rapport de prospective classique. Il est le résultat d’un exercice de « pros-
pective créative », au cours duquel les participant·es ont été invité·es à lâcher la bride de leur ima-
gination pour explorer des futurs significativement différents du présent, sans se préoccuper de leur 
probabilité.
 
Les six histoires d’entreprises de 2050 résultant de ce travail collectif reflètent les choix créatifs des 
groupes de professionnels réunis pour l’occasion (représentant·es du réseau Anact-Aract, profes-
sionnels, partenaires sociaux, etc.) Trois artistes les ont traduites en bandes dessinées, donnant vie 
aux fictions créées, mais au prix d’un parti pris narratif qui met en avant certains aspects de l’entre-
prise fictionnelle plutôt que d’autres. Aux lecteurs et lectrices de compléter ou prolonger ces récits 
à l’aide de leur propre imagination !
 
La synthèse qui conclut ce rapport, ne résulte donc pas d’une exploration systématique des futurs 
du travail, mais plutôt d’une analyse des idées, intuitions et questionnements contenus dans les his-
toires, ainsi que de leur mise en discussion, notamment lors du dernier atelier.

Conformément aux principes de la prospective créative, ce travail vise avant tout à imaginer des futurs 
différents, à remettre en question les hypothèses établies et à ouvrir de nouvelles possibilités et terri-
toires à explorer. Il s’inscrit donc en complémentarité vis-à-vis des démarches de prospective straté-
gique, qu’il enrichit d’une approche délibérément centrée sur les ruptures et le long terme. 
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1. LA DÉMARCHE

Pourquoi la fiction ?
Le recours à la fiction dans un exercice de prospective a pour objectif d’aider les participant·es à oser imagi-
ner des situations futures en rupture (plus ou moins radicale) avec le présent, à se libérer autant que possible 
de leurs habitudes et réflexes professionnels pour explorer des possibilités inattendues.

La fiction permet aussi de suspendre pendant un temps le jugement sur les situations imaginées. Elle assume 
son caractère ambigu, parfois étrange, ainsi que les contradictions qu’elle révèle dans les entreprises qui en 
résultent. Elle laisse aux lecteurs et lectrices le soin de juger de ce qu’elle contient de positif ou négatif.

Bien accompagnée, la fiction est également inclusive. Personne n’en détient la vérité, elle ne hiérarchise pas 
les niveaux d’expertise.

1.1. Les ateliers créatifs (mai-juillet 2023)
La démarche auprès des trois groupes régionaux1 s’est organisée en trois étapes :

L’atelier 1
Objectifs : faire connaissance, se décaler, converger sur l’idée que demain 
sera significativement différent d’aujourd’hui.
Durée : 2h30-3h
12-15 participant·es
Présentiel ou à distance

Les participant·es se présentent à partir d’une référence artistique et fictionnelle qu’il leur avait été deman-
dé d’apporter, et qui leur semble dire quelque chose d’important sur les futurs du travail.

Puis ils et elles travaillent par petits groupes sur les “facteurs de changement” (voir annexe 1). Ils et elles 
choisissent ceux qui leur paraissent les plus significatifs, en repèrent des signes dans le présent puis, dans 
un premier exercice de spéculation, imaginent un futur où tel ou tel facteur a été poussé à l’extrême.

Atelier 1
Faire connaissance, se décaler.

Atelier 2
Inventer et faire vivre une entre-
prise de 2050, et le travail qui 
va avec.

Atelier 3
Revenir sur la création, en tirer 
des idées pour aujourd’hui.

1. Les groupes Hauts-de-France et Île-de-France se sont réunis ensemble.

Le groupe Auvergne-Rhône-Alpes, animé par Ingrid Kandelman
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L’atelier 2
Objectifs : imaginer des entreprises fictives de 2050 et des situations de travail en son sein (
ou au sein de son écosystème).
Durée : une journée
12-15 participant·es
En présence

•	 Les groupes régionaux sont divisés en sous-groupes de 5 à 8 personnes, accompagnés par un·e anima-
teur·trice et l’un·e des artistes.

•	 Ensemble, les participant·es décrivent de manière subjective le monde de 2050 dans lequel ils et elles 
vivent, transformé par les facteurs de changement décrits lors de l’atelier précédent.

•	 À l’aide d’un ensemble de contraintes aléatoires (métiers, organisation…), ils et elles imaginent une entre-
prise de 2050. 

	 Chaque participant·e imagine ensuite un personnage au sein de l’entreprise,  qu’il ou elle incarnera pendant 
le reste de la journée.

	 Par étapes, au travers de situations mettant en scène les personnages, la description de l’entreprise évolue 
depuis ses activités et son modèle économique, vers des situations de travail quotidiennes (interactions 
entre collègues, par exemple) ou exceptionnelles (crises).

	 C’est à partir de ce travail que les artistes, présent·es tout au long de l’atelier, créeront par la suite leurs 
planches de BD.
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L’atelier 3
Objectifs : Réfléchir à la production fictionnelle et en ramener des enseignements 
pour le présent.
Durée : 2h30-3H
12-15 participant·es
En présence ou à distance

•	 Les groupes reviennent d’abord sur leurs propres créations : que disent-elles et ne disent-elles pas ? 
	 Où aurions-nous dû aller plus loin ? Quelles sont les principales différences entre ce futur et le présent ?

•	 Les participant·es situent ces différences sur un cadran “souhaitable / probable”.

•	 Ils et elles en déduisent un court message que les protagonistes de l’entreprise de 2050 pourraient en-
voyer à celles de 2023 (tous les groupes n’ont pas fait cela)..

•	 L’atelier se conclut par un “rapport d’étonnement” personnel des participant·es, principalement centré sur 
ce que la démarche leur apporte.
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1.2. L’atelier d’atterrissage (octobre 2023)
Objectifs : Permettre aux agents Anact-Aract de s’approprier le travail créatif et d’en déduire 
des pistes pour l’action à venir du réseau.

Durée : 2h30
Environ 120 participant·es
En présence (Journées Réseau)

Cet atelier s’inscrivait dans le cadre des activités des “Journées Réseau” de 2023. Plus de 120 agents y ont 
participé. Chacun·e avait au préalable reçu l’une des “fiches” relatives aux entreprises fictionnelles imaginées 
par les groupes régionaux (voir partie suivante). Il s’agissait de faire comme si ces entreprises existaient réel-
lement en 2050, et de les regarder avec des yeux « Anactiens » : que disent-elles de ce que pourrait devenir 
le travail demain ? Quels risques, quelles possibilités, quelles tensions, quels sujets de négociation font-elles 
émerger ? Et comment l’Anact de 2050 pourrait-elle y répondre ? Quelles compétences, postures, modali-
tés d’action, alliances… faudrait-il développer ou transformer pour continuer, dans ces futurs, à améliorer les 
conditions et la qualité de vie au travail ?

•	 Les participant·es commencent par s’inventer un personnage qu’ils et elles incarneront toute la matinée. Ils 
imaginent ensemble quelques scènes dans lesquelles ces personnages interagissent dans, ou autour, de 
l’entreprise fictionnelle.

•	 Comparant “leur” 2050 au passé de 2023, ils et elles identifient les principaux changements et les évaluent 
positivement ou négativement. L’animateur·trice aide à identifier les grandes thématiques qui ressortent.

•	 Les participant·es imaginent alors une demande formulée par les acteurs de l’entreprise à l’Anact de 2050, 
et co-construisent une réponse adaptée, sans hésiter à inventer de nouveaux métiers et de nouvelles pos-
tures de l’Anact.

•	 Ils et elles en déduisent un message que l’Anact de 2050 envoie à celle de 2023 : “«Parce qu’en 2050 ............ 
(un défi, un changement majeur à prendre en compte), l’Anact-Aract devrait, dès maintenant, se mettre en 
capacité de ............”
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2. LES SIX ENTREPRISES FICTIONNELLES

Les six entreprises fictionnelles sont les suivantes :
•	 L'ER : service de “régénération territoriale” à partir de la collecte de déchets.
•	 De la Terre à la Terre : nourrir la population d’un territoire, depuis l’agriculture jusqu’à la restauration.
•	 Partynder : une plateforme numérique dédiée à la Fête.
•	 Optimal : conception et vente d’implants et de prothèses à vocation « d’optimisation ».
•	 Transalim : coordonner les activités nécessaires à l’alimentation dans une “Tour” de 10 000 habitant·es.
•	       : bureau d’étude qui conçoit des habitats mobiles à partir de déchets.

Chaque entreprise est décrite de la même manière : d’abord une courte BD créée par l’artiste associé·e au 
groupe ; des textes qui précisent les caractéristiques de l’entreprise fictionnelle et du travail en son sein, et 
se terminent par la description d’une crise vécue par l’entreprise et de la manière dont elle n’a surmontée 
(ou pas).

https://www.plurality-university.org/media/pages/projects/le-travail-qui-vient/c590bfd755-1699010494/anact_tqv_er.pdf
https://www.plurality-university.org/media/pages/projects/le-travail-qui-vient/569c088b98-1699010503/anact_tqv_terreaterre.pdf
https://www.plurality-university.org/media/pages/projects/le-travail-qui-vient/45b1fa1fa9-1699010524/anact_tqv_partynder.pdf
https://www.plurality-university.org/media/pages/projects/le-travail-qui-vient/2151a81e3a-1699010517/anact_tqv_optimal.pdf
https://www.plurality-university.org/media/pages/projects/le-travail-qui-vient/b432cc8c03-1699010510/anact_tqv_transalim.pdf
https://www.plurality-university.org/media/pages/projects/le-travail-qui-vient/6865e3b2d8-1699010498/anact_tqv_symbol.pdf
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L’ER
Service de “régénération territoriale” 

à partir de la collecte de déchets

Groupe : Auvergne-Rhône-Alpes

Animatrices : Déborah Castelin, Ingrid Kandelman, Chloé Luchs

Artiste : Jérôme Bouquet
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Un événement ou un conflit majeur en lien avec le change-
ment climatique a conduit à un “monde d’après”. Il n’est 
pas fondamentalement différent mais le monde a changé.  

Une partie de la planète est devenue inhabitable. Il fait très 
chaud. 

Les citoyens se sont regroupés dans certaines zones, plu-
tôt semi-rurales.  

Ils vivent dans des habitats individuels qui reposent néan-
moins sur des espaces partagés. La faune s’est dévelop-
pée dans ces espaces et on côtoie régulièrement de gros 
mammifères, vaches ou autres nouveaux voisins. 

Les routes sont calmes, les voitures ne marchent plus, les 
transports sont doux et collectifs, on est constamment 
bercé par le bruit des oiseaux. 
La compétition pour les ressources rares est toujours plus 

vive et dégénère parfois en conflit. La plupart des activités 
se sont relocalisées à l’échelle de territoires infranatio-
naux. Au sein de ces territoires, on valorise la solidarité, le 
soin, la coopération, la frugalité et l’ingéniosité pour faire 
mieux avec moins. La croissance économique n’est plus 
un référentiel pertinent.

La technologie numérique a continué de progresser. Les 
intelligences artificielles sont des outils essentiels dans la 
gestion des organisations et des territoires. Démondialisa-
tion oblige, elles sont désormais elles-mêmes locales et 
frugales. On n’utilise donc plus tellement la technologie à 
des fins individuelles : c’est la fin des écrans et des TV !

Le monde de l’ER

Fiche signalétique de l’ER

ACTIVITÉ : service de “régénération territoriale” à partir de la collecte de déchets. 
FORME JURIDIQUE : entreprise familiale. En 2040, elle s’est reliée en “grappe” avec de nombreuses autres 
organisations du territoire.
DATE DE CRÉATION : 1968. Aujourd’hui, la quatrième génération est à la tête de l’entreprise. 
LOCALISATION : sur un territoire défini mais inconnu, sans doute à l’échelle d’une communauté de communes ou d’une agglomération.

Caractéristiques de l’entreprise 

Raison d’être et activité

A l’origine spécialisée dans la collecte et le traitement des 
déchets, l’ER a évolué vers une prestation intégrée de “régé-
nération territoriale”. Un “Merdoduc” collecte les déchets à 
la source vers des conteneurs qui les trient et leur donnent, 
à plus de 80%, une seconde vie : réparation, réutilisation, re-
cyclage ou transformation en énergie. L’objectif est, en parti-
culier, de rendre le territoire autonome en énergie et très 
peu consommateur de ressources non-renouvelables.

Plutôt associée à l’innovation sociale dans les années 2020, 
l’activité d’ER est devenue un métier d’innovation en pointe 
dans les années 2050.

Le système est clonable sur d’autres territoires. 

Zoom : une question de valeur 

La dimension systémique de l’activité, ainsi que son organi-
sation en grappe, oblige l’entreprise à s’interroger sans 
cesse sur la mesure de la valeur qu’elle crée ainsi que sur la 
répartition de cette valeur. L’ER réfléchit par exemple à défi-
nir un “indice de coopération” au sein de la grappe.

Statut et gouvernance

Au démarrage, l’ER était une entreprise familiale à la gouver-
nance assez traditionnelle, qui intégrait l’essentiel des mail-
lons de la chaîne de valeur.

Assez vite, la question de l’intégration des parties prenantes 
s’est posée. 

Plus récemment (2040), l’ER s’est installée au cœur d’une 
“grappe” d’entreprises du territoire, qui collaborent ensemble 
à la même mission régénératrice. Le fonctionnement de la 
grappe est collégial. L’idée historique de “famille” s’étend dé-
sormais à toutes les organisations qui participent à la grappe. 
La gouvernance de la grappe associe également des habi-
tant·es élu·es.

Modèle économique

L’ER vivait à l’origine d’une taxe sur les déchets et de subven-
tions publiques. Le modèle s’est complexifié à mesure que 
l’offre s’étendait : l’ER est par exemple rémunérée en fonction 
de la réduction des déchets collectés, du taux de couverture 
des besoins du territoire en matériaux et énergie. Une tension 
se fait sentir entre le modèle historique, qui dépend du volume 
de déchets, et le nouveau, qui dépend en partie de la diminu-
tion de ce volume.  
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Caractéristiques du travail dans l’entreprise

Conditions d’emploi et de travail

Effectifs : la structure juridique L’ER compte quelques dizaines 
de collaborateurs, en revanche, on ne sait pas bien compter 
le nombre d’équivalent temps-plein mobilisés sur ses missions 
au sein de la grappe.

Statuts : les collaborateurs ne sont plus rattachés à une entre-
prise spécifique mais à la grappe, dont les contours sont flous. 
Au-delà du salariat, l’ER a lancé une réflexion sur un “contrat 
de collaboration au bien commun”, qui, lui aussi, développe la 
métaphore du lien familial.

Durée : 30 heures payées 35 pour certains, horaires et salaires 
variables selon les missions pour d’autres. 

Localisation : organisation hybride, de moins en moins de gens 
travaillent en un lieu fixe.

Place du collectif

Au quotidien : l’écosystème de la “grappe” est censé favo-
riser le dialogue, mais le flou de l’organisation produit l’effet 
inverse du point de vue des personnes qui y travaillent. 

Dans le dialogue social : pour gérer l’allongement de la vie 
professionnelle, les syndicats négocient la bio-mécanisation 
des corps. 
 
Un poste de médiateur, récemment créé, travaille avec de 
nouvelles formes de syndicats pour faire vivre un dialogue 
social à l’échelle des territoires et grappes. Les outils utili-
sés par ces médiateurs forment un continuum entre l’échelle 
individuelle (entretien, médiation de conflit, formation) et 
collective (espaces de discussion, concertation, désesca-
lade…).

Zoom : “Quand c’est flou, il y a un loup”

Beaucoup de personnes qui travaillent dans l’ER ou son éco-
système  ressentent une tension entre le sens du travail et 
le sens au travail. La mission est vertueuse ; en revanche, la 
«grappe» est complexe, elle comprend beaucoup d’acteurs 
avec des objectifs différents. La décision est censée y être 
partagée, mais dans la réalité, les décisions sont lentes, les 
responsabilités floues. 

La grappe manque d’espaces de socialisation et de régu-
lation, de moments pour résoudre les problèmes. De nom-
breuses personnes se sentent perdues et évoquent une 
souffrance au travail.

Même le médiateur doute de sa posture et s’interroge : le 
dialogue social traditionnel n’était-il pas plus simple ? Ou 
bien, faudrait-il doubler la grappe entrepreneuriale d’une 
grappe sociale ?

Organisation et management

Pilotage, collaboration et management : l’organisation de la 
grappe est fractale, flexible et adaptable, mais également 
complexe et pas toujours lisible. Autour de l’entreprise et de la 
grappe, les parties prenantes locales se montrent intervention-
nistes au quotidien.

Les fonctions support sont pilotées par une I.A., qui recueille 
également les besoins exprimés par le terrain.

Métiers et compétences : de nombreuses fonctions sont as-
surées par des personnes polyvalentes et multi-activités : par 
exemple, responsable de projet, expert, ambassadeur, sou-
tien / coach.

L’un des métiers-clés est celui de DARF (directeur·rice de l’ad-
ministratif, des ressources et des finances).
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La crise et sa résolution

Une réglementation impose de représenter la Nature dans 
les entreprises et/ou grappes, à la fois au sein des ins-
tances représentatives du personnel et au niveau du Conseil 
d’administration ou de surveillance. L’ER doit décider de la 
façon dont elle va intégrer la Nature dans le fonctionnement 
de sa grappe territoriale, et les conséquences que cela 
pourrait engendrer à un moment où ses parties prenantes 
doutent d’elle. 

Les membres des instances de gouvernance débattent de 
deux approches possibles : 

La première reposerait sur la prise en compte quantifiée des 
intérêts de la Nature, traduits par des normes et des indica-
teurs obligatoires ou volontaires : empreinte carbone, indice 
de biodiversité, comptabilité triple capital… Mais qui sera ga-
rant de l’exactitude de ces indices? Quelles seraient les 
sanctions si les chiffres sont mauvais ou pire, faux ?

La seconde reposerait sur la représentation effective du “Vi-
vant” dans les instances : de quel “Vivant” s’agirait-il (les ani-
maux, les plantes ? À  l’échelle individuelle ou des espèces ? 
Les écosystèmes naturels ?...) et qui le représenterait-il : des 

associations militantes, des experts, une I.A., un organisme 
d’État ? Plusieurs de ces représentants ? Avec quelle force 
de négociation ? 

Les équipes se montrent à la fois intéressées et inquiètes 
face à l’arrivée de la Nature dans la gouvernance. Viendra-t-
elle, encore, demander des comptes supplémentaires aux 
collaborateurs et collaboratrices  qui n’y voient déjà pas 
clair dans cette grappe ? Rappelant que leurs conditions de 
travail ne sont pas épanouissantes, les équipes soulignent 
qu’elles font aussi partie du “Vivant” et qu’il ne faudrait pas 
les écarter au prétexte d’écouter les non-humains, alors que 
leurs problèmes à elles ne sont pas réglés. Ou bien l’intro-
duction de la représentation de la nature sera-t-elle, au 
contraire, le levier pour rétablir une cohérence entre les va-
leurs de la grappe et les pratiques de travail ? 

Deux mois plus tard, le sujet de l’introduction de la nature 
aux instances semble avoir donné l’impulsion pour clarifier 
la gouvernance. 

Le dialogue de grappe a enfin débuté !
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De la Terre à la Terre
Nourrir la population d’un territoire, de-
puis l’agriculture jusqu’à la restauration

Groupe : Auvergne-Rhône-Alpes

Animatrices : Déborah Castelin, Ingrid Kandelman, Chloé Luchs

Artiste : Marianne Tricot
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Le monde de «De la Terre à la Terre»
Dans ce monde, on entend les oiseaux, les bruits as-
sociés à la nature, les rires des enfants. En parallèle, 
on peut entendre la rumeur de manifestations et de 
soulèvements populaires. 

Il y a une hyper-fragmentation des médias. L’informa-
tion dispensée est adaptée en fonction de chaque per-
sonne qui écoute/regarde. Des réseaux de résistance 
luttent contre la pollution médiatique, sociale et envi-
ronnementale.  Celles et ceux qui les composent ont 
choisi de renoncer à la numérisation et au contrôle. 

Les nombreuses catastrophes écologiques dans le 
monde ont provoqué de grandes vagues de migration. 
Des algorithmes sont chargés de dispatcher les popu-
lations migrantes vers les pays ouverts à l’accueil et 
en fonction de plusieurs critères tels que l’âge et les 
compétences des personnes.
De la Terre à la Terre agit sur un territoire qui valorise le 
principe de communauté et la protection de l’environ-

nement.  On s’y déplace à pied ou à vélo. Les déplace-
ments sont limités à de courtes distances. Il existe dif-
férentes unités de valeur et certains biens et services 
s’échangent sous la forme de troc ou de système de 
crédits. On mange principalement végétarien. Le pe-
tit-déjeuner classique se compose de fruits de saison, 
de céréales et d’insectes grillés. 

Certains métiers ont été relocalisés. Les métiers du 
soin sont revalorisés. Il est courant d’exercer plu-
sieurs métiers en même temps, d’en changer souvent. 
Le travail s’adapte aux séquences de la vie et pas le 
contraire : l’intensité varie donc en fonction des capaci-
tés de la personne. 

Fiche signalétique de la Terre à la Terre également connue sous le nom «De la fourche à la fourchette»

ACTIVITÉ : nourrir la population d’un territoire, depuis l’agriculture jusqu’à la restauration.
FORME JURIDIQUE : Coopérative de coopératives.
DATE DE CRÉATION : 2045.
LOCALISATION : Vannes, Bretagne, France.

Caractéristiques de l’entreprise 

Raison d’être et activité

De la Terre à la Terre est un réseau de coopératives territo-
riales qui ont chacune pour objectif de nourrir la population 
sur un territoire, soit 10 000 personnes. La structure n’est 
qu’un moyen. 

Son activité se découpe en trois volets : 
· Le maraîchage selon des principes écologiques et locaux, 
dans le souci du territoire et de ses ressources.
· La transformation des aliments.
· La restauration. 

De la Terre à la Terre dispose, également, d’un « laboratoire 
de l’alimentation et de la nutrition ». Celui-ci recueille des 
données sur l’agriculture, analysées à l’aide d’une intelli-
gence artificielle. Il joue un rôle de prévention en matière 
d’alimentation et expérimente régulièrement de nouvelles fa-
çons de produire. 

Zoom : représentation de la nature dans l’organe 
de gouvernance 

Un·e coopérateur·ice représente la Nature. Elle siège dans 
l’organe de gouvernance depuis la création de la coopéra-
tive. Elle coordonne la consultation des experts environne-
mentaux, des services de recherche, des services territo-
riaux dédiés à l’agriculture, à la restauration et à la santé, 
ainsi que des citoyens et habitants du territoire. Elle dispose 
d’un droit de véto dans l’organisation afin de faire entendre la 
voix de la nature.

Statut et gouvernance

De la Terre à la Terre  est une coopérative de coopératives en-
racinées sur différents territoires. Elle ne se définit pas comme 
une entreprise mais comme une « entredon». 

La gouvernance est démocratique et participative, une per-
sonne = une voix. 

La direction est tournante et a pour fonction principale la coor-
dination et l’animation de la gouvernance coopérative. Ce 
poste tourne tous les trois ans. 

Modèle économique

De la Terre à la Terre vit de la  vente des repas aux habitants 
du territoire, livrés à domicile ou au travail, ou servis dans 
des espaces de restauration.

La coopérative échange des repas contre des services. À 
titre d’exemple, elle est alimentée en électricité en échange 
de repas livrés à des entreprises dans le secteur de l’énergie.  
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Caractéristiques du travail dans l’entreprise

Conditions d’emploi et de travail

Effectifs : 1000 personnes dans l’entreprise (salariés et béné-
voles), 100 équivalent-temps plein. 

Statuts : les coopérateurs·ices sont salarié·es et des béné-
voles. 

Durée : la majorité des coopérateur·ices travaillent à temps 
partiel. Ils et elles exercent d’autres activités rémunérées et/
ou des activités dédiées à la subsistance, au troc de service 
ou aux loisirs. Les horaires sont souples et l’organisation se 
fait par équipe. 

Localisation : Vannes, Bretagne. Pas de siège social mais 
différents lieux de production et de services : les terrains de 
maraîchage, le laboratoire de transformation, les restaurants 
éphémères (cuisines mobiles). Les réunions sont organisées 
dans ces lieux.  

Autres spécificités : la rotation des postes permet d’alterner 
des postes plus ou moins pénibles. Le salaire est fixé de ma-
nière démocratique.  Il y a différentes formes de rémunération : 
en argent, en temps, en produits et services échangés avec 
d’autres entreprises… Des machines “intelligentes” contri-
buent au fonctionnement de la coopérative. Un drone surveille 
en permanence les cultures. Celui-ci gère les apports en eau, 
les substrats, les interventions urgentes à opérer, les compé-
tences et le nombre de personnes à déployer…

Place du collectif

Au quotidien : la forme coopérative de l’entreprise favo-
rise la décision collective. La rotation des postes facilite 
l’échange entre coopérateur·ices et la transmission de 
savoir-faire. L’organisation quotidienne se décide au sein 
d’équipes autonomes.

Cependant, les horaires flexibles, le travail à temps partiel, 
la récurrence de la multi-activités n’ont pas fait l’objet de ré-
flexion concernant la construction du collectif et de dyna-
miques d’équipe.

Dans le dialogue social : le dispositif de dialogue prend 
forme au sein de la gouvernance partagée et tournante et du 
modèle une personne = une voix. 

Zoom : mobilité professionnelle et rotation des 

postes 

La mobilité interne et externe occupe une place cruciale au 
sein de De la Terre à la Terre. 

D’une part, des périodes d’immersion dans différents ser-
vices de la coopérative sont obligatoires. Celles-ci per-
mettent de comprendre les contraintes des différents 
postes. Ces immersions rendent plus aisée la rotation des 
rôles dans l’entreprise. 

D’autre part, en période de de baisse d’activité, les sala-
rié·es peuvent aller travailler dans d’autres structures car 
des passerelles ont été mises en place.  

Organisation et management

Pilotage, collaboration et management : 
l’organisation fonctionne en petites équipes projets. Les coo-
drinateur·rices et les machines répartissent le travail, mais les 
équipes s’organisent comme elles veulent.

Métiers et compétences : 
au-delà des compétences en maraîchage, cuisine, ingénierie, 
“datascience”, on trouve une responsable des activités de 
sensibilisation à la connaissance du milieu et du vivant. 
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La crise et sa résolution

La coopérative subit une succession de crises. Une partie 
du territoire est inondée. Un orage a provoqué la disparition 
du robot intelligent qui gérait l’agriculture. Avec lui, la capaci-
té de recueillir les données, nécessaires à la culture des 
champs, a disparu. À ces deux catastrophes est venue se 
juxtaposer une crise économique.

Ces crises successives provoquent la mise en discussion 
de la raison d’être de De la Terre à la Terre. Les coopéra-
teurs décident d’une réorganisation radicale :  la mutualisa-
tion des compétences avec d’autres structures, afin 
d’adapter le nombre de coopérateur·ices aux besoins. 
Lorsque De la Terre à la Terre est en sureffectif, les coopé-
rateurs·ices sont redirigé·es vers d’autres structures et 
vice versa. Une réflexion s’amorce autour de la diversifica-

tion des activités et des compétences. Elle converge sur la 
nécessité du “learning by doing”, de l’acquisition de nou-
velles compétences par immersion dans d’autres postes, 
au sein de la coopérative ou dans d’autres structures. 

Pendant ce moment de prise de conscience collective, les 
coopérateur·ices réalisent également qu’ils et elles sont 
«technico-dépendant·es». Il devient évident qu’une meil-
leure intégration du numérique est incontournable pour 
faire face aux défis à venir. Une question reste ouverte : 
celle de l’éventuelle inclusion d’un représentant des intelli-
gences artificielles au sein de l’organe de gouvernance…
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Partynder
Une plateforme numérique dédiée 

à la Fête

Groupe : Nouvelle Aquitaine

Animateur : Daniel Kaplan

Artiste : Marianne Tricot
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Le monde de Partynder
Un monde inégal et très artificialisé. On vit, soit dans 
des champs de tiny houses, soit dans d’immenses 
tours stratifiées (en haut, les riches, le frais. En bas, 
la pauvreté, la chaleur, le travail difficile). Les robots 
ont leurs propres tiny houses, plus petites, contenues 
dans des grands hangars. Le monde est bruyant mais 
chacun·e couvre ce bruit de fond à l’aide d’écouteurs 
qui le filtrent. On ne se parle presque plus qu’au tra-
vers de microphones et casques.

Le changement climatique a renforcé les inégali-
tés. Les plus aisés mangent local et végé, les plus 
pauvres mangent OGM, aliments transformés et pro-
duits des immeubles à bestiaux. Dès le printemps les 
écoles ferment l’après-midi car il fait trop chaud. Les 
enfants sont éduqués par des réseaux voisins-profs et 
apprennent en participant aux travaux nécessaires à la 
satisfaction des besoins quotidien : alimentation, eau, 
énergie…
On travaille généralement deux jours, ou 14 heures, 

par semaine. Le plus souvent sans lieu fixe. Chaque 
jour est différent, le travail se partage souvent entre 
plusieurs employeurs ou projets. Les personnes orga-
nisent leur temps hors « travail » de diverses manières, 
mais une partie importante de ce temps est consacrée 
à satisfaire leurs besoins primaires (eau, alimentation, 
énergie) et au care, dans une société où les besoins 
se multiplient et les services publics se délitent. La 
Sécu, renommée France Santé, cherche avant tout à 
éviter les risques, par exemple en contrôlant les com-
portements des assuré·es, en les forçant à bouger et 
s’exercer…

Des I.A. et des robots prennent en charge un nombre 
croissant de tâches. On tente de réimaginer le meilleur 
rôle pour le travail humain.

ACTIVITÉ : une plateforme numérique dédiée à la Fête.
FORME JURIDIQUE : ESStartup (loi de 2043).
DATE DE CRÉATION : 2048.
LOCALISATION : nulle part, l’entreprise n’a pas de bureaux.

Fiche signalétique de Partynder

Caractéristiques de l’entreprise

Activité

Partynder est une plateforme numérique qui aide à organiser 
des fêtes (présentielles, virtuelles ou hybrides), gère les invi-
tations ouvertes ou fermées, permet aux utilisateurs de trou-
ver une fête qui leur correspond, aide les communautés de 
fêtards à se croiser... Son ethos est celui de la joie, du ras-
semblement et de l’ouverture à l’autre.

Elle utilise activement les données personnelles et commu-
nautaires pour créer des groupes, organiser des rapproche-
ments et bien sûr, vendre des publicités ciblées.

Gouvernance

Partynder est une ESStartup, une « entreprise sociale et soli-
daire ». Elle est détenue par ses cofondateurs et cofonda-
trices, ainsi que quelques actionnaires extérieurs. Cepen-
dant, les actionnaires laissent dans une large mesure le 
champ libre aux décisions collectives de l’équipe.

Modèle économique

Partynder vit :
· 	 de la vente de services associés à la Fête,
· 	 de l’intermédiation pour trouver des participant·es aux 

fêtes à visée commerciale,
·	 de l’utilisation des données collectées et de la publicité 

personnalisée.

Zoom : l’éthique en discussions

Partynder est le siège d’une discussion permanente sur 
l’éthique de son métier et en particulier le sens de la fête : la 
fête est-elle par essence éthique, puisqu’elle fait du bien aux 
gens ? Quels bénéfices offre-t-elle (défouloir, lien social, éva-
sion…) ? Toutes les fêtes sont-elles positives, ou bien cer-
taines fêtes posent-elles problème (exemple : fêtes « white 
only ») ? Si oui, qui est en droit d’en juger ? Y a-t-il une ma-
nière écologique et juste de faire la fête ?...
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Caractéristiques du travail dans l’entreprise

Conditions d’emploi et de travail

Effectifs : 200 personnes environ.
Statuts : les collaborateurs et collaboratrices sont des au-
to-entrepreneur·es, ou ce qui en tient lieu dans leurs pays 
respectifs. Partynder leur fournit cependant une bonne cou-
verture sociale, ce qui est apprécié dans la mesure où il 
n’existe pas ou plus de sécurité sociale universelle.Certains 
collaborateurs sont des robots autonomes. La question de 
leur statut se pose de plus en plus.

Durée : 2 jours, ou 14 heures, par semaine.
Localisation : principalement, voire exclusivement en ligne.

Place du collectif

Au quotidien : dans cette organisation « holacratique », tout 
est en principe collectif. Cependant, les modalités de consti-
tution du collectif, alors que les personnes sont réparties 
partout dans le monde et travaillent depuis chez elles, ne 
semblent pas avoir fait l’objet d’une réflexion construite.

Dans le dialogue social : cette organisation complexe, mou-
vante et éclatée, où la plupart des personnes ne se rencontre-
ront jamais physiquement, où certains collaborateurs sont des 
robots, n’a au départ pas mis en place de dispositifs formels 
de dialogue. Leur absence se fera sentir en temps de crise.

Organisation et management

Pilotage, collaboration et management : Partynder organise 
l’absence de hiérarchie. Les fonctions de management, quand 
il y en a, tournent. Elles sont attribuées après des élections 
sans candidat·es (les personnes nomment elles-mêmes pour 
qui elles souhaitent voter au sein de l’équipe).Les grandes dé-
cisions sont concertées. On cherche à faire fonctionner l’in-
telligence collective au quotidien. C’est une des manières de 
créer du collectif dans une entreprise très éclatée.

Métiers et compétences : une fonction semble prendre de 
plus en plus d’autorité, tout en restant durablement attribuée 
à une personne : celle de « garant·e du sens et de l’éthique ». 
Sa fonction est discutée : est-ce celle d’un juge, un « com-
missaire politique », ou bien de l’organisateur du débat 
éthique dans Partynder ?

Zoom : le travail des robots

Les robots (humanoïdes ou non, physiques ou purement faits 
de code) ont de plus en plus de capacités et constatent que 
les humains en utilisent généralement une assez faible pro-
portion. D’autant qu’ils sont capables de travailler ensemble, 
en essaim, pour traiter des problèmes particulièrement com-
plexes. Ils demandent à pouvoir organiser eux-mêmes leur 
temps de travail et – tout en continuant à répondre aux de-
mandes – à disposer de plus de latitude pour choisir leurs 
projets, et la manière de les traiter.

Le rôle des robots est cependant d’aider les humains plutôt 
que de prendre leur place. Ainsi, ils aident la « convention ci-
toyenne » de Partynder à fonctionner en lui fournissant les 
données qui appuient ses débats.
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Une crise et sa résolution
L’entreprise fait face à la demande de groupes radicaux 
(ex. fêtes « réservées aux blancs ») ou à des critères d’ex-
clusion problématiques (ex. « pas de gros »). Elle se dé-
chire entre trois camps :

· 	 « Je ne veux pas le savoir » : c’est la demande des 
clients qui prime. Si nous les refusons, ils iront à la 
concurrence.

· 	 « Interdit d’interdire » : La fête est un espace de liberté. 
Partynder n’a pas de légitimité pour décider de ce qui 
est acceptable ou non. 

· 	 « Des fêtes et du sens » : Partynder s’est créé pour faire 
du lien et décloisonner. Cela implique a minima des 
lignes rouges, voire même, une approche plus militante 
qui cherche délibérément à faciliter le lien entre com-
munautés de fêtard·es.

Partynder ne dispose pas de mécanisme pour résoudre 
ce type de conflit. Le débat dégénère. Entre les camps, 
les incivilités, les micro-agressions, voire le harcèlement 
se multiplient. On enregistre même des formes de sabo-
tage. Certaines personnes font la grève du zèle ou s’en 
vont discrètement. Il devient difficile de recruter.

Dans un premier temps, chaque camp cherche à gagner 
contre l’autre, en prenant l’opinion et les médias à témoin. 
Le camp perdant s’apprête à créer une plateforme concur-
rente (« Free Partynder », « Fair Partynder »).

On tente alors une autre approche fondée sur la re-
cherche d’un diagnostic partagé. On commence par  ob-
jectiver le débat à partir des données de Partynder : quelle 
est l’ampleur réelle du problème ? Combien de fêtes uti-
lisent-elles des critères jugés problématiques, combien 
de participant·es rassemblent-elles ? Quel est le risque 
pour l’entreprise de choisir l’un ou l’autre des chemins 
possibles ?

Sur cette base, l’entreprise rassemble une « convention ci-
toyenne » qui réunit des collaborateurs·rices et des usa-
gers tiré·es au hasard. Celle-ci commence par une « ana-
lyse de controverse » : comprendre les désaccords et ce 
qui les sous-tend, qui les porte, avec quels arguments. 
Puis elle imagine différents chemins concrets, ainsi que 
des manières de décider.

Se dessine alors un « consensus approché » : un petit 
nombre de pratiques sont interdites, d’autres font simple-
ment l’objet d’alertes ou de recommandations. Ce consen-
sus est traduit en code informatique open source. Une 
analyse continue des critères produira des résultats ren-
dus publics pour permettre aux règles d’évoluer. Le 
consensus fait l’objet d’évaluations régulières, qui dé-
passent les frontières de l’entreprise.

Au bout du compte, celles et ceux qui restent ont l’impres-
sion d’avoir retrouvé le sens de leur organisation, tant sur 
le fond que sur la manière de décider. La convention ci-
toyenne d’entreprise est pérennisée et érigée en modèle. 
Mais l’épisode a créé de la fatigue et certaines inimitiés 
personnelles seront difficiles à résorber.
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Optimal
Conception et vente d’implants et de 

prothèses à vocation « d’optimisation »

Groupe : Nouvelle Aquitaine

Animatrices : Déborah Castelin, Chloé Luchs

Artiste : Jérôme Bouquet
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Le monde de «Optimal»
Suite à de nombreux conflits, les frontières ont été re-
dessinées, Optimal est née en République de Poitiers. 
Désormais, des justifications sont nécessaires pour 
se déplacer en dehors de la République. On vit dans 
des immeubles de taille intermédiaire en centre-ville 
ainsi que dans des yourtes et des cabanes en bois 
avec jardin en périphérie. Autour de la République de 
Poitiers, on trouve des zones naturelles et des “gardes 
du vivant” postés à la frontière. Celles et ceux-ci sont 
en mesure de communiquer avec les animaux qui 
peuplent ces espaces.

Lorsqu’on sort de chez soi, les bruits fréquents sont 
ceux des enfants qui vont à l’école en pédibus, ceux 
des véhicules hybrides et un son qui est celui de la vi-
tesse « shhhhhhhhhhhhhhhhhhhhhhhh ». L’alimentation 
se compose principalement d’insectes, de champi-
gnons, des légumes produits hors de terre. On mange 
et on boit de nombreux produits fermentés, des li-
quides nourrissants. La bière et les infusions de sureau 
sont les boissons des moments de partage. 
La crise sociale de 2030 a servi d’électrochoc et sus-

cité une prise de conscience collective du délitement 
du lien social. Depuis lors, les relations humaines ont 
une place centrale dans la société. Dès le plus jeune 
âge, on demande aux enfants de s’investir dans le 
vivre-ensemble et plus tard, de s’assurer que leurs pa-
rents vieillissent dans de bonnes conditions. Les mé-
dias annoncent les bonnes nouvelles. De nombreux 
programmes sont consacrés à la nature et au vivant, 
mais aussi à la mise en valeur des initiatives locales et 
des dynamiques collectives.  

Le travail rémunéré n’occupe pas une place centrale 
dans la vie des habitant·es qui dédient du temps à des 
activités de subsistance et à la création artistique. 

ACTIVITÉ : conception et vente d’implants et de prothèses à vocation « d’optimisation ».
FORME JURIDIQUE : deux entités, une société appartenant à la République de Poitiers et une coopérative.
DATE DE CRÉATION : 2045.
LOCALISATION : République de Poitiers.

Fiche signalétique de «Optimal»

Caractéristiques de l’entreprise 

Raison d’être et activité

Optimal est une ancienne coopérative qui a été « nationali-
sée » par la république de Poitiers. Sa mission est de faire 
face à la dégénérescence et aux défaillances du cerveau et 
du corps et d’optimiser la performance cognitive et physique 
des êtres humains. Sa raison d’être initiale, « mieux soigner, 
moins souvent », s’est transformée en « moins con, plus 
longtemps ».

L’entreprise est désormais divisée en deux entités : 
· Optimal, propriété de la République de Poitiers, conçoit et 
produit des implants cognitifs destinés à la République mais 
aussi à l’international et des prothèses corporelles réservés 
aux habitant·es de la République.

· Optilab est constituée sous une forme coopérative. C’est 
un fablab-recyclerie qui répare les prothèses et permet éga-
lement à des personnes de les réparer elles-mêmes. 

Tous les implants et prothèses sont conçus à partir de maté-
riaux récupérés ou recyclés, notamment sur les personnes 
qui n’en n’ont plus besoin.

Zoom : un culte de la performance 

En République de Poitiers, il est aisé d’être identifié·e 
comme vulnérable. Il suffit d’un signalement (d’un parent, 
d’un·e professeur·e, d’un·e responsable, etc.)  aux autorités 
publiques. Si ces dernières estiment que la déficience de la 
personne (dyslexie, lenteur au travail, etc.) peut entraver sa 
contribution à la société, la personne est identifiée comme 
vulnérable et son augmentation sera prise en charge. Cela 
provoque la recherche obsessionnelle d’optimisation, cogni-
tive ou physique. La course à la performance est enclenchée 
et risque d’exclure celles et ceux qui refusent ou n’ont ni les 
aides, ni les moyens d’une optimisation. 
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Gouvernance

Concernant Optimal, les décisions stratégiques émanent d’un 
comité de direction nommé par le gouvernement de la Répu-
blique. Les équipes locales suivent ses directives. Un  comité 
éthique est composé de 40 personnes dont 38 sont choisies 
par le comité de direction et 2 sont tirées au sort.

Optilab est une coopérative. Elle respecte le principe selon le-
quel un salarié = une voix. 

Modèle économique

Optimal vit :
·  de fonds publics  : la République subventionne la recherche 

et prend en charge l’optimisation de  personnes dites “vul-
nérables” – c’est-à-dire signalées au Ministère du Travail et 
de la Santé comme ne pouvant plus contribuer et/ou coû-
tant trop cher à la société. 

·  de la vente de prothèses et d’implants cérébraux considérés 
comme “de confort”.

Caractéristiques du travail dans l’entreprise

Conditions d’emploi et de travail

Effectifs : une cinquantaine de personnes travaillent sur le site 
de la République de Poitiers

Statuts : les collaborateur·ices  d’Optimal et Optilab sont sala-
rié·es.

Durée : Optimal et Optilab fonctionnent selon le principe du 
travail à temps choisi. 

Localisation : République de Poitiers. Le top management tra-
vaille à distance. Le reste des salariés d’Optimal et Optilab tra-
vaille en présentiel.

Autres spécificités : l’entreprise possède des services décen-
tralisés dans la République de Poitiers : des Test Zones (plu-
sieurs laboratoires sur le territoire), le fablab spécialisé dans 
la réparation et la fabrication de petites prothèses (Optilab), la 
société dédiée à la R&D, l’ingénierie et l’exportation (Optimal).

Place du collectif

Au quotidien : dans l’organisation très verticale et silotée 
d’Optimal, le travail en temps choisi ne facilite pas la dyna-
mique collective ni la mise en place d’une culture commune. 
Peu de temps est dédié aux échanges et à la mise en com-
mun des pratiques. 

Dans le dialogue social : il n’y a pas d’instances démocratiques 
officielles au sein de l’entreprise, pas plus que d’organe spé-
cifique de représentation des salarié·es. Le comité éthique est 
le seul censé représenter les différents acteurs de l’entreprise 
mais il est contesté et considéré comme fantoche. 

Zoom : questionnements éthiques et résistance
 interne ? 

L’activité d’Optimal soulève de nombreuses questions éthiques, 
que l’organisation verticale de l’entreprise ne permet pas de 
discuter. Quelques salarié·es s’interrogent sur les pratiques, 
voire sur la réelle raison d’être de l’entreprise : fabriquer des 
humains augmentés ? Les plus ancien·nes rappellent l’époque 
où la coopérative n’avait pas encore été « républicanisée » et 
où le soin était au cœur de la mission de l’entreprise. 

Ces ancien·nes salarié·es pourraient bien se transformer 
en lanceur·ses d’alerte et entraîner dans leur sillon les nou-
velles recrues, qui se posent également des questions…

Organisation et management

Pilotage, collaboration et management : 
Optimal a un système d’organisation hiérarchique qui fonc-
tionne sur un mode décisionnel descendant.  
Au contraire, le fablab, sous forme coopérative, fonctionne de 
manière plus démocratique.

Métiers et compétences :  des profils hybrides rejoignent l’en-
treprise, comme celui de chercheur-hackeur. Celui-ci est, à la 
fois, attaché à la recherche fondamentale et soucieux de la 
vulgarisation scientifique et de l’empowerment citoyen.
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La crise et sa résolution
Une nouvelle régulation oblige les entreprises à démon-
trer un apport positif à la société et l’environnement.

Dans un premier temps, les employé·es imaginent que 
cette obligation va inciter l’entreprise à instaurer un dia-
logue autour des enjeux éthiques et sociaux de l’aug-
mentation des humains et de la quête excessive de per-
formance. Cela pourrait permettre de discuter de la 
marginalisation grandissante d’une partie de la popula-
tion qui ne possède pas les capacités cognitives jugées 
nécessaires au bon fonctionnement de la société. 

Cependant, le top management ne réagit pas du tout 
comme les employés l’avaient escompté. Il se focalise 
d’abord sur l’optimisation du système de récupération et 
de réemploi des matériaux. Il instaure un quota de nou-
veaux matériaux dans la fabrication d’implants et déve-
loppe de nouvelles sources de récupération des maté-
riaux. On évoque des partenariats avec des hôpitaux et 
des services funéraires.

Enfin, la direction affiche sa volonté d’inscrire dans la loi 
le fait que chacun·e soit présumé·e donneur·euse de 
prothèses et d’implants. La société met en branle son 
service de communication pour mettre ce sujet en lu-
mière et noyer les voix dissidentes.  

Le volet éthique et l’impact social de l’optimisation des 
humains, ne sont ni traités, ni mis en débat. La crainte de 
certains salarié·es, face au  développement sans limite 
éthique de l’entreprise, augmente. Ces salarié·es en 
doute avancent de manière souterraine. Vont-ils grossir 
les rangs d’une résistance interne encore balbutiante ? 
Ou bien vont-ils chercher à s’organiser collectivement 
pour créer des instances démocratiques au sein de l’or-
ganisation ?...



41

Transalim

Coordonner les activités nécessaires 
à l’alimentation dans une “Tour” de 10 

000 habitant·es

Groupe : Hauts-de-France / Île-de-France

Animatrices : Ingrid Kandelman, Chloé Luchs

Artiste : Aurélie Champagne
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Le monde de Transalim

En 2030 le système économique et social s’est écrou-
lé suite aux crises écologiques.

Les humains ont été regroupés dans des Tours pour 
limiter leur empreinte au sol et ré-ensauvager de 
grandes parcelles de terre.  

Chaque Tour, haute de plusieurs kilomètres, abrite 
plus de 10 000 personnes.  Autour : à proximité, des 
cultures vivrières. Plus loin, la nature reprend ses 
droits. On entend les oiseaux.

Un Conseil de La Tour déploie un modèle démocra-
tique expérimental, propre à chaque Tour. 

Des intelligences artificielles, robots bio-minéraux, 
prennent les décisions nécessaires pour rendre le 
fonctionnement de La Tour soutenable. Pendant un 

temps, une seule I.A. a surplombé le système démo-
cratique de la Tour. Elle a depuis été démembrée en 
plusieurs I.A. spécialisées, afin de limiter leur zone d’in-
fluence. Elle contribue toujours au fonctionnement des 
différents systèmes dont dépend La Tour, mais à part 
égale avec les humains - et parfois, avec les vivants 
non-humains.  

La communication entre Tours est possible mais peu 
fréquente, elle se fait par câbles ou par air pulsé. 
Au sein de La Tour, la mobilité verticale entre les 
étages est devenue un enjeu majeur.  

En 2040, des étudiants montent Transalim pour tenter 
de proposer un fonctionnement alternatif à celui des 
entreprises traditionnelles qui ont contribué à la crise. 

ACTIVITÉ : coordonner les activités nécessaires à l’alimentation dans une “Tour” de 10 000 habitant·es.
FORME JURIDIQUE : Coopérative.
DATE DE CRÉATION : 2030.
LOCALISATION : dans La Tour.

Fiche signalétique de Transalim

Caractéristiques de l’entreprise

Activité

Transalim a une activité de production alimentaire organisée 
en trois branches : 
·	 Production de matières premières, en particulier dans les 

champs au pied de La Tour.
·	 Fabrication de plats cuisinés, pâtisseries, etc.
·	 Livraison de ses productions dans La Tour. 

Le cœur de son métier consiste à organiser le volontariat 
d’un bon millier d’habitant·es qui contribuent à la production 
et la livraison des matières premières et des plats. Transalim 
ne nourrit pas toute La Tour, mais elle permet à de nom-
breuses personnes de se nourrir dans de bonnes conditions 
et/ou de se rendre utiles.

Gouvernance

Transalim est une coopérative. Sa gouvernance s’interpé-
nètre avec celle de La Tour : La Tour est représentée au sein 
de la coopérative et un membre de Transalim assure la coor-
dination avec les besoins de La Tour. 

L’I.A. joue un rôle dans la gouvernance. Au départ, elle impo-
sait ses décisions sur tous les sujets dès qu’elle considérait 
celle des humains contraires à l’équilibre du fonctionnement 
de La Tour. Depuis qu’elle a été démembrée, elle limite son 
périmètre d’action à Transalim.

Une vache représente les  animaux d’élevage au sein de 
Transalim.

Cette gouvernance fait l’objet de discussions sans fin. La  
compréhension réciproque et l’équilibre des intérêts entre 
humains, animaux et machines n’est pas toujours aisée.

Modèle économique

Transalim vit de la vente de ses plats aux habitants de La Tour 
dans une logique “de la fourche à la fourchette”. 

Zoom : un système de transport à air pulsé

Transalim a développé un système de transport par air pulsé 
pour garantir l’envoi rapide de ses productions, notamment 
sur les “derniers hectomètres”..

Elle a développé une réelle expertise de l’économie circu-
laire et de la sobriété énergétique.
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Caractéristiques du travail dans l’entreprise

Effectifs et statuts

L’entreprise emploie environ 50 personnes, en CDI, qui oc-
cupent  principalement des fonctions de coordinateurs.

Au-delà de cette équipe, la coopérative s’appuie sur un 
écosystème d’un millier de contributeurs volontaires, qui 
peuvent alterner entre plusieurs fonctions : cultiver, récolter, 
cuisiner, livrer... 

Cet écosystème se mobilise de façon agile, variable, au sein 
de l’organisation. 

Organisation et management

Transalim expérimente un modèle de fonctionnement agile 
et horizontal. La plupart des personnes exercent plusieurs 
métiers, soit simultanément (récolte et communication, par 
exemple), soit successivement. Le travail de coordination est 
vu comme le plus pénible : on cherche à le rendre tournant au 
sein des équipes.

Les animaux sont peu à peu considérés comme faisant partie 
de l’effectif de l’entreprise (même si on ne les compte pas au 
même titre que les humains).

Caractéristiques du travail

Durée : des horaires standards pour l’équipe permanente. 
Pour les autres, à la carte.

Localisation : la Tour et son environnement proche. 

Les volontaires travaillent aux champs, en mobilité quand ils 
et elles livrent, et en général à domicile pour cuisiner.

Transalim a cependant créé des espaces spécialisés : un 
espace de détente en dehors de La Tour, où chacun peut se 
reconnecter à la nature, un espace d’innovation par mise en 
apesanteur de son cerveau dans un puits d’air pulsé…

Place du collectif : la coordination étant l’enjeu majeur de 
Transalim, les temps de co-décision et d’ajustements sont 
importants. 

Zoom : le travail des “volontaires”

Transalim met en oeuvre un modèle de travail “volontaire” 
réellement choisi, encore renforcé lors de la mise en place du 
revenu universel contributif vers 2050. Il n’y a pas de contrat 
de travail ; la nature et le volume de l’activité, ainsi que les ho-
raires, varient selon les besoins de Transalim et la disponibili-
té des volontaires. Chaque personne choisit son affectation 
et son parcours en fonction des tâches disponibles à un mo-
ment donné. Les coordinateurs ne sont pas des managers, 
ils n’exercent pas d’autorité hiérarchique. Ce qui contribue à 
rendre leur tâche difficile : la rotation à ce poste permet alors, 
à la fois de soulager les personnes, et d’aider le plus grand 
nombre de volontaires possible à comprendre la difficulté de 
cette tâche.

Deux crises et leur résolution

Une première crise, courte mais intense, survient juste 
avant les années 2050 : un matin, il n’y a plus d’eau 
pour faire tourner les activités de La Tour et de Transa-
lim. S’ensuivent des discussions pour décider des arbi-
trages nécessaires : à quoi faut-il renoncer ? Faut-il 
choisir de ne pas nourrir les humains, ne pas nourrir les 
vaches, importer de l’eau ? Cela soulève d’importants 
enjeux de gouvernance : comment et à quel niveau 
prendre de telles décisions ? Les décisions prises par 
les humains prévalent-elles sur celles des vaches ? Et 
celles de l’I.A. ?

Finalement, à la majorité absolue, il est décidé de ne 
pas donner d’eau aux vaches pendant une journée 
pour arroser les plantes et, ainsi, pouvoir également 
nourrir les humains.  

Quelque temps plus tard, survient l’instauration d’un 
revenu universel dans La Tour. Ce revenu implique ce-
pendant que chacun prenne à sa charge des tâches 

d’intérêt collectif couvrant le spectre des besoins fon-
damentaux. Sa mise en place complique le modèle de 
Transalim. Les tâches d’intérêt collectif ne sont pas 
définies de manière précise et leur organisation reste 
hasardeuse : ainsi, l’agriculture fait (semble-t-il) partie 
des besoins fondamentaux, mais ce n’est pas le cas 
de la cuisine et de la livraison de plats. D’autre part, la 
disponibilité de certain·es salarié·es et contribu-
teur·rices est moins prévisible, dans la mesure où, une 
fois leur contribution minimale assurée, ils et elles sont 
assuré·es de toucher leur revenu. 

Il va sans doute falloir se réorganiser pour distinguer 
l’activité d’intérêt collectif et l’activité marchande, qui 
peut donner lieu à une rémunération supplémentaire. 
Mais alors, comment faire perdurer l’organisation hori-
zontale et la flexibilité des tâches au sein des équipes 
de volontaires ?
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Bureau d’étude qui conçoit des habitats mobiles à partir de déchets

Groupe : Hauts-de-France / Île-de-France

Animateur·rices : Déborah Castelin, Daniel Kaplan

Artiste : Jérôme Bouquet 

Bureau d’étude qui conçoit des habitats 
mobiles à partir de déchets

Groupe : Hauts-de-France / Île-de-France
Animateur·rices : Déborah Castelin, Daniel Kaplan
Artiste : Jérôme Bouquet 



47



48



49



50



51

Le monde de 

Un monde artificialisé et  insonorisé. Le silence règne 
car les oiseaux ont disparu. Le seul bruit qui persiste 
est celui du frottement des moyens de locomotion 
électriques et des vélos. Les oreilles sont remplies par 
les sons provenant des écouteurs, où résonnent des 
conversations entre collègues, des médias et de la 
musique.

Le réchauffement climatique a forcé la végétation à 
s’adapter, rendant les plantes exotiques plus com-
munes. Devenus des plaisirs insolites, le simple 
contact avec ces végétaux, ou encore l’écoute des 
rares chants d’oiseaux, provoquent des émotions in-
tenses. La littérature offre des voyages dans le temps, 
permettant d’accéder à des fragments du passé. Ce 
monde présente également une réalité sombre, avec 
de nombreuses personnes vivant dans la rue et socia-
lement isolées.

La croissance urbaine s’oriente vers la verticalité. 
Les repas sont souvent des aliments industrialisés, 
consommés rapidement et individuellement, avec un 
casque vissé sur les oreilles.

Le modèle extractiviste est cependant mis en ques-
tion. Par exemple, le réemploi des matériaux est deve-
nu la nouvelle norme.

Dans les entreprises, l’unité de temps et d’espace 
pour les collaborateurs a disparu, laissant place à une 
organisation plus morcelée et éparpillée.

ACTIVITÉ : bureau d’étude qui conçoit des habitats mobiles à partir de déchets.
FORME JURIDIQUE : groupement d’intérêt économique et public.
SYMBOLES : l’entreprise n’a pas de nom, mais un symbole inspiré de la pierre philosophale et un son, celui de l’orchestre qui s’accorde juste 
avant l’ouverture.
DATE DE CRÉATION : vers 2040.
LOCALISATION : pas de lieu physique.

Fiche signalétique de 

Caractéristiques de l’entreprise 

Activité

     est un bureau d’étude spécialisé dans la conception d’un 
habitat mobile et durable à base de déchets.

Il est constitué d’un réseau d’acteurs indépendants et s’or-
ganise autour de projets. Il se sent investi d’une mission d’in-
térêt général qui est la dépollution de la planète,  par le biais 
du sourcing de gisements de matériaux réemployables pour 
la construction. 

Zoom : l’éthique en discussions

Au sein de       , des enjeux contradictoires sont présents.

Le groupement fonctionne sur la base de l’autonomie des 
membres et de la non-exclusivité. Il n’y aucune contrainte 
quant à l’exercice d’autres activités en dehors. Or des inté-
rêts individuels peuvent entrer en conflit avec l’intérêt collec-
tif. Le trading des matériaux peut soulever des enjeux 
éthiques, qui doivent être mis en discussion.
 
De plus, bien que l’activité de l’entreprise se positionne en 
opposition à un modèle extractiviste, sa pérennité semble 
être dépendante de ce même modèle : pour fonctionner, elle 
a besoin que d’autres produisent des déchets..

Gouvernance

Le statut de l’entreprise est celui d’un Groupement solidaire, 
formé d’acteurs indépendants qui se regroupent autour d’un 
projet. Au-delà de sa mission, les valeurs du groupement sont 
l’autonomie et l’absence de contraintes comme de hiérarchie. 

Les décisions se prennent collectivement, en général selon 
le principe du consensus approximatif (“rough consensus”).

Le réseau établit une charte qui fixe des règles et définit la 
ligne à suivre en matière de sourcing et de projets. Cette 
charte évolue régulièrement sur la base de l’expérience.

Modèle économique

Le groupement vit :
· de la conception d’habitats 
· du commerce international de matériaux récupérés 
· du conseil en valorisation de déchets 
· du crowdfunding et de fonds étatiques pour sa R&D 
· de primes à la décroissance (baisse des extractions 
  de matériaux chez les entreprises clientes)
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Caractéristiques du travail dans l’entreprise

Conditions d’emploi et de travail

Effectifs : une cinquantaine de personnes environ, toutes sous 
statut d’indépendant. 

Statuts : les collaborateurs et collaboratrices sont des indé-
pendant·es.

Durée : le groupement fonctionne selon le principe du travail à 
temps choisi. 

Localisation : pas de lieu physique. Tous les membres tra-
vaillent à distance.

Autres spécificités : les réunions sont nombreuses et se dé-
roulent à distance, le plus souvent au travers d’hologrammes.
Le groupement a fait le choix commun de valoriser davantage 
les émotions. Ainsi, les hologrammes changent de couleur en 
fonction des émotions exprimées par les membres.

Place du collectif

Au quotidien : dans cette structure organisationnelle horizon-
tale, l’approche privilégiée est celle du consensus approxi-
matif. Le collectif se forme et se structure autour des diffé-
rents projets. 

Dans le dialogue social : dans cette organisation disparate et 
éclatée, où les membres ne se rencontrent qu’à travers des 
hologrammes et où certain·es collaborateur·ices sont des 
robots, le dialogue social n’est pas vraiment organisé. Ain-
si, la question de la protection sociale des membres n’a pas 
été abordée jusqu’à présent. Cependant, sous l’impulsion du 
« syndicat international des salariés des organisations auto-
nomes », une section syndicale a été créée par une membre 
du groupement. Il va falloir organiser la négociation !

Zoom : une étroite collaboration avec la technologie 

La technologie et les robots jouent un rôle crucial au sein du 
groupement. Ses drones explorent la planète à la recherche 
de matériaux à recycler.

Une membre du groupement est un robot qui assiste le “sour-
cier”. En 2030, le robot avait été désactivé par des membres 
humains qui contestaient sa tendance autoritaire. Quinze ans 
plus tard, le groupement l’a réactivée et lui a attribué la même 
position qu’un·e collègue humain·e. Cette décision pour-
rait-elle engendrer des tensions au sein du groupement ?

Organisation et management

Pilotage, collaboration et management : 
le groupement est basé sur un modèle d’organisation horizon-
tal, avec une charte établissant les règles internes. Pour abor-
der les questions éthiques, en particulier celles concernant la 
clientèle et le sourcing des matériaux, les membres du réseau 
doivent se référer à cette charte. Elle est censée leur per-
mettre de prendre des décisions de manière autonome, tout 
en respectant les limites définies.

Métiers et compétences :  
une «garante de l’alignement” fait partie de     . Elle s’assure 
de l’alignement entre l’activité de l’entreprise et ses valeurs 
mais aussi entre les intérêts de l’entreprise et ceux de la Pla-
nète. Son rôle fait souvent débat, surtout lorsque des crises 
surviennent. 

le “sourcier” passe de nombreuses heures sur des écrans 
à surveiller les repérages de matériaux effectués par des 
drones, et à acheter et vendre des déchets réutilisables par-
tout dans le monde. 
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La crise et sa résolution

Plusieurs crises surviennent simultanément au sein de    
     . Elle est publiquement dénoncée pour acheter ses 
matières premières à vil prix dans certains pays, et mal 
rémunérer les collecteurs de ces matériaux. En même 
temps, un typhon détruit les navires affrétés par l’en-
treprise pour collecter le plastique de l’océan Paci-
fique, la privant ainsi  de sa principale ressource.

L’opprobre qui pèse sur l’entreprise retombe essentiel-
lement sur un seul collaborateur chargé du sourcing 
des matériaux. Les décisions d’un seul individu af-
fectent ainsi le destin de tous. La cohésion de ce grou-
pement fragmenté est ébranlée. Le groupement se ré-
vèle incapable de protéger ses membres. Une tension 
émerge entre le principe d’autonomie des membres et 
la nécessité de renforcer les règles collectives. 

Face à la crise des matériaux, les membres de l’entre-
prise se rassemblent pour trouver des solutions du-
rables. Des décisions sont prises. À court terme, ils et 
elles concentreront leurs efforts sur le sourcing de dé-
chets locaux. À plus long terme, un programme de 

R&D (qu’il va falloir financer) doit à la fois inscrire plus 
fortement l’activité dans le programme PIROM (Pro-
gramme International de Recyclage d’Ordures Mon-
diales), et réduire la dépendance de     vis-à-vis des 
déchets industriels.

Cette crise incite également les membres du réseau à 
repenser leur collaboration et à faire évoluer la charte 
d’engagement. Réaffirmant leur attachement au prin-
cipe d’autonomie et de non-exclusivité, ils et elles dé-
cident de maintenir la forme en réseau, tout en préci-
sant les objectifs et le rôle de la charte. Celle-ci doit 
mieux définir le cadre des activités et des projets du 
groupement et servir de guide éthique à toutes les 
étapes. Le rôle du garant de l’alignement est lui aussi 
redéfini, même si certain·es continuent de s’interroger 
sur son utilité.
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3. SYNTHÈSE DES IDÉES CONTENUES DANS LES RÉCITS

Cette synthèse est issue d’une analyse approfondie des récits produits par les groupes, ainsi que des ate-
liers qui ont précédé et suivi la production des récits. Elle est l’oeuvre de l’équipe projet (Déborah Castelin, 
Ingrid Kandelman, Daniel Kaplan, Chloé Luchs-Tassé).
 

3.1. Le monde de 2050 : principaux facteurs de changement
Un grand nombre de « facteurs de changement » influent sur le monde et le travail de 2050, mais deux 
d’entre eux jouent un rôle particulièrement structurant aux yeux des participant·es du Travail qui Vient : les 
crises écologiques, symbolisées par le dépassement de sept des neuf « limites planétaires2 » ; la techno-
logie, en particulier numérique.

Le dépassement des « limites planétaires »

Les crises écologiques, et en particulier le changement climatique, ont des conséquences directes et in-
directes sur les entreprises et le travail3. Les conditions même de possibilité de certaines activités écono-
miques changent : certaines d’entre elles deviennent impossibles (sports de neige en moyenne altitude), 
d’autres doivent se déplacer plus au Nord (agriculture), d’autres sont régulièrement empêchées par les aléas 
climatiques. La multiplication des crises et catastrophes connectées (on parle de « polycrises ») accroît les 
risques et l’incertitude pour toutes les organisations et les oblige à constamment réagir et s’adapter. 

Les neuf “limites planétaires” et leur situation en 2022

(source : Stockholm Resilience Center; traduction Sydney Thomas pour @BonPote)

2. 	 https://fr.wikipedia.org/wiki/Limites_plan%C3%A9taires 
3.	 Ademe « Entreprises, comment prendre des décisions pour s’adapter au changement climatique ? », 2021 : https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-
	 energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique--9791029717987.html

https://fr.wikipedia.org/wiki/Limites_plan%C3%A9taires 
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-dec
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-dec
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Parmi les effets indirects des crises écologiques, les groupes en ont ont souligné quatre :
•	 Les migrations climatiques ;
•	 La pression croissante, de la part de l’opinion, d’investisseurs (critères ESG) et des pouvoirs publics 

(fiscalité et réglementation), en faveur d’une modification des pratiques des entreprises comme des 
consommateurs ;

•	 La “relocalisation” de nombreuses activités et organisations face à la remise en cause des formes ex-
trêmes de division internationale du travail, ainsi qu’à la difficulté possible de se déplacer sur de longues 
distances ;

•	 L’apprentissage ou le réapprentissage, de la part des individus comme des organisations, de la vie en 
situation d’incertitude radicale et de l’adaptation à des contraintes croissantes sur les ressources essen-
tielles (eau, énergie, matières premières…).

Climat et travail : quelques conséquences envisagées dans les récits
•	 Intermittence climatique : impossibilité fréquente d’exercer son métier pour cause cli-

matique (température excessive, événement extrême, manque d’eau…).
•	 Nécessité d’accompagner le déplacement de son activité, voire d’anticiper sa disparition.
•	 Nouveaux risques sanitaires (pandémies…) et nouvelles pénibilités (chaleur, stress  

hydrique…)
•	 Besoin d’un temps croissant consacré à des travaux « vivriers » (cultiver sa nourriture, 

chercher de l’eau ou d’autres ressources essentielles) et de solidarité (anticiper ou 
répondre à des catastrophes, prendre soin des plus fragiles…) – temps qu’on imagine 
volontiers réintégré au calcul de la durée du travail…

Les technologies

Les technologies, en particulier numériques, jouent depuis longtemps un rôle dans les transformations du 
travail. L’Anact en a étudié le potentiel et les risques dans plusieurs publications4. Dans nos récits fiction-
nels, deux séries de questions se sont posées, les premières en continuité avec les débats habituels sur ce 
sujet, les secondes en lien avec la question écologique.

Actualité oblige, l’intelligence artificielle (I.A.) joue un rôle dans la plupart des récits prospectifs produits 
dans le cadre du projet. Elle contribue d’abord à automatiser de nombreuses tâches, avec pour consé-
quence de réduire significativement la durée moyenne du travail (à quatre, voire deux jours par semaine). 
Mais les récits se sont plutôt focalisés, d’une manière plus originale, sur son rôle dans la décision. Dans 
deux de ces récits, l’.IA. a commencé par imposer des décisions sans appel (par exemple l’allocation de 
réfugié·es climatiques dans tel ou tel pays d’accueil) et à assumer de plus en plus de pouvoir, avant d’être 
désactivée puis reprogrammée ou “démembrée”, divisée en I.A. spécialisées. Cette étape passée, son rôle 
devient plutôt positif : « les I.A. » – puisqu’elles acquièrent un nom et même une personnalité – deviennent 
des dispositifs d’assistance à la décision collective (par exemple en facilitant le dialogue sur des questions 
éthiques complexes), voire des interlocutrices avec lesquelles on dialogue et collabore. Ce qui les conduit 
d’ailleurs à revendiquer plus de reconnaissance, d’autonomie et de représentation.

D’autres technologies apparaissent dans les récits, mais moins fréquemment ou d’une manière moins cen-
trale : les technologies de surveillance et de contrôle, également utilisées pour optimiser la production agri-
cole ou identifier des sources de déchets réutilisables  ; les neurosciences pour influer sur les comportements 
; les techniques d’augmentation des capacités physiques ou cognitives. Le « métavers » n’est évoqué qu’en 
passant et ne semble pas (dans nos récits) avoir réussi à devenir un univers alternatif au monde physique.

Une question s’exprime de manière encore discrète, mais néanmoins récurrente : en quoi le changement 
climatique modifiera-t-il le rôle que joue le numérique dans les organisations ? En particulier, les crises éco-
logiques sont-elles compatibles avec la poursuite d’une « course aux armements » numérique, nécessitant 
sans cesse de nouveaux appareils et des capacités croissantes de capture, traitement, stockage et transmis-
sion de données ? À quoi ressemblerait un travail du futur appuyé sur un numérique frugal ? Certaines de nos 
communautés professionnelles imaginaires s’interrogent ainsi sur leur “techno-dépendance”.

4.	 Anact, “Dix questions sur la maîtrise des transformations numériques”, 2020 : https://www.anact.fr/10-questions-sur-la-maitrise-des-transformations-numeriques 
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* *
D’autres facteurs de changement ont également été pris en compte dans nos récits, sans jouer un rôle aussi 
déterminant. En particulier5:

•	 L’accroissement des inégalités, considéré comme insoutenable à terme ;
•	 Les facteurs démographiques, et en particulier le vieillissement des sociétés du Nord 
	 (Chine et Japon compris) ;
•	 La demande d’égalité et d’équité
•	 La porosité perçue comme croissante entre vie personnelle et vie professionnelle…

3.2. L’entreprise et le travail en 2050 : trois grandes 
transformations, entre contrainte et aspiration

À la lecture des récits et des moments de réflexivité lors desquels les groupes sont revenus sur ce qu’ils 
avaient imaginé, trois grands sujets semblent émerger :

•	 Le « réencastrement » des entreprises dans la société et dans les territoires ;
•	 L’aspiration à un travail libéré des contraintes de l’ère industrielle, mais aussi la conscience de l’envers 

de cette “libération” ;
•	 Des organisations plates, agiles, en réseau… et de plus en plus complexes.

 

Le ré-encastrement des entreprises
 
La « responsabilité élargie » des entreprises est déjà une idée ancienne6. Au-delà de son cadre initial qui 
concerne les déchets industriels, elle désigne la prise en charge, par les entreprises, des dommages sociaux 
et environnementaux dont elles sont directement ou indirectement responsables. Initialement concentrée sur 
les impacts négatifs de l’activité, la responsabilité élargie connaît plus récemment un retournement « positif 
» avec l’idée de « raison d’être », du moins lorsque celle-ci exprime une intention d’intérêt général que l’en-
treprise entend poursuivre. Dans certains cas (« entreprises à mission » et leurs équivalentes internationales), 
celle-ci devient même opposable en droit, au sens où l’on peut l’invoquer pour justifier des décisions qui 
semblent contraires à l’intérêt économique de l’entreprise.

Des alliances au service d’objectifs collectifs

Les entreprises décrites dans nos récits vont souvent plus loin. Cinq sur six ont choisi une forme coopéra-
tive. Elles s’insèrent toutes, ou presque, dans un territoire, un écosystème d’acteurs, et sont solidaires de 
leurs besoins et de leurs difficultés. La mission qu’elles se donnent, ou plutôt à laquelle elles contribuent 
avec d’autres, n’est pas définie par ses seuls actionnaires ou dirigeants, elle fait l’objet de discussions per-
manentes avec toutes sortes de parties prenantes. Une de nos entreprises a même été “nationalisée” par 
son territoire (la “République de Poitiers” !) afin d’être mise au service de ses objectifs politiques.

Ces entreprises raisonnent en termes de résultats systémiques (un logement écologique et accessible, 
90% de déchets réutilisés ou retraités…) et, parce qu’elles ne peuvent y parvenir seules, nouent des al-
liances. L’objectif poursuivi peut aller à l’encontre de leur modèle économique initial (réduire le volume de 
déchets en amont, pour une entreprise qui vit au départ de la quantité de déchets traités). Leur économie 
est circulaire, de fonctionnalité, voire “régénérative” – comme si ces modèles aujourd’hui émergents, et 
relativement complexes, étaient devenus en 2050 des conditions standards d’exercice de l’activité d’une 
entreprise. Dans ces écosystèmes d’acteurs, l’“indice de coopération” devient un objectif en soi.

Cet encastrement dans des systèmes et des objectifs qui dépassent de loin le périmètre (et les capacités) 
de l’entreprise, constitue une sorte d’aboutissement logique de l’entreprise à mission. Dans certains de nos 
récits, l’entreprise émerge en réponse à un besoin exprimé par son territoire, par exemple celui de gérer 
des “communs” positifs (les ressources agricoles partagées) ou négatifs (les déchets plastiques). Autre-
ment dit, la mission préexiste à l’entreprise7 et conditionne au moins en partie son existence.

Un grand nombre de récits collectifs sur l’entreprise du futur8 imaginent actuellement un lien fort, organique, 
entre l’entreprise et les grands défis d’un territoire, voire de l’humanité. Cet état de choses est pourtant loin 
de la réalité d’aujourd’hui, même de celle des entreprises les plus avancées en la matière. Il pose lui-même 
question : pourquoi revient-il à des entreprises de traiter des objectifs d’intérêt général ? Il y a en effet dans 
ces récits deux implicites : d’une part, que les problèmes à venir sont d’une telle complexité que tous les 

5.	 Voir en Annexe 1 les 12 fiches « Facteurs de changement » qui ont été présentées aux groupes de travail lors du premier atelier.
6.	 Historique sur Wikipedia : https://fr.wikipedia.org/wiki/Responsabilit%C3%A9_%C3%A9largie_du_producteur
7.	 Un exemple contemporain serait celui de la “Fabrique à initAiatives”, qui ambitionne d’éviter “qu’un besoin identifié par les acteurs territoriaux ne devienne une occa-

sion manquée faute d’un porteur de projet !” (présentation de la Fabrique de Bordeaux : https://atis-asso.org/nos-programmes/la-fabrique-a-initiatives/)
8.	 Voir par exemple Université de la Pluralité, “L’Entreprise Qui Vient” : https://www.plurality-university.org/fr/projets/lentreprise-qui-vient
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acteurs doivent s’allier pour y répondre ; et d’autre part, que les acteurs publics seront durablement inca-
pables de les prendre en charge, ou même d’organiser leur prise en charge collective.

 

Des circuits de valeur complexes

Quoiqu’il en soit, cette posture des entreprises imaginées dans les ateliers emporte des conséquences im-
portantes :

•	 Leurs modèles d’affaires sont complexes et associent des dimensions qu’il n’est pas aisé de rendre com-
patibles : des revenus gagnés sur les ventes, d’autres indexés sur des résultats qui ne dépendent pas 
que de l’entreprise et souvent, sur la baisse des volumes (de déchets, de déplacements, de ressources 
consommées…) ; une mesure et des règles de répartition de la valeur complexes, multifacteurs et mul-
tiacteurs…

•	 La notion de « valeur » et de capital dépasse la dimension financière et prend en compte les « capitaux 
» humains (bien-être, connaissance…) et naturels. Dans les travaux sur la comptabilité « triple capital », 
ceux-ci sont considérés comme non-substituables : il ne suffit pas de payer pour compenser un dom-
mage écologique. Mais comment, concrètement, mesurer ces valeurs ? Sur quelles bases arbitrer entre 
l’une et l’autre ?

Quel rôle pour les travailleurs dans l’entreprise « encastrée » ?
Les récits font état de plusieurs difficultés pour les collaborateurs et collaboratrices des 
entreprises « encastrées ». La priorité étant de répondre à des besoins collectifs, sou-
vent définis hors de l’entreprise elle-même et avec la participation de parties prenantes 
très diverses, leur voix ne semble pas toujours facile à faire entendre.

•	 La gouvernance élargie à tous les acteurs du territoire (jusqu’à la « Nature », voir encadré 
suivant) inclut-elle les travailleurs et travailleuses ?

•	 Quelle reconnaissance ? Si la performance et la valeur se mesurent de manière systé-
mique et multifactorielle, comment en bénéficient-ils et elles ?

•	 Sont-ils et elles employé·es par l’entreprise (d’autant que, visiblement, le salariat est de-
venu minoritaire), ou bien par un écosystème aux contours flous, au moins à leurs yeux ? 
Les circuits de décision semblent souvent difficiles à comprendre et par conséquent, il 
devient dur d’y participer.

•	 Quels espaces, quelles instances pour discuter de ces sujets ? Ces entreprises à la 
fois encastrées dans des ensembles plus larges (territoire, écosystème…) et éclatées (fron-
tières poreuses, coopérations interentreprises…) manquent d’“espaces de discussion” bien 
identifiés.

Une gouvernance multi-acteurs

La gouvernance de ces entreprises est également complexe. Elle intègre des parties prenantes hétéro-
gènes : le « public » de l’entreprise (clients, bénéficiaires, usagers) ; les acteurs du territoire (institutions, 
associations, sans doute d’autres entreprises) ; ainsi que de nouveaux types d’acteurs tels que « la Nature 
» ou encore, les machines intelligentes, avec lesquels des relations doivent s’inventer.

En outre, ces entreprises opèrent généralement au sein d’écosystèmes d’affaires, de « grappes », de sys-
tèmes d’économie circulaire qui associent plusieurs organisations de natures différentes. L’innovation, la 
production, la logistique, la gestion du cycle de vie des matières et des produits, s’y répartissent selon des 
clés dont la définition a sans doute été difficile.
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La Nature au Conseil d’Administration
L’idée de représenter la « Nature », ou bien certaines entités naturelles, dans les instances de gouvernance 
d’une entreprise, est déjà mise en œuvre dans quelques entreprises pionnières. Au-delà du symbole, com-
ment peut-elle se matérialiser, et avec quelles conséquences ? 

Dans nos récits, la présence de la Nature dans la gouvernance semble pouvoir adopter deux formes com-
plémentaires :
•	 Celle d’une représentation par des délégué·es humain·es, scientifiques, militant·es… Ne pouvant pas tout 

savoir, ils ou elles auraient aussi pour mission d’organiser la consultation de chercheur·es, expert·es, 
professionnel·les de terrain, sur leurs différents sujets de préoccupation. Mais comment nommer ces re-
présentant·es, sur quels critères, et comment vérifier qu’ils ou elles ne parlent pas qu’en leur nom propre 
?

•	 Celle d’une objectivation à l’aide d’indicateurs et de modèles, soutenus par un système informatique, 
voire une I.A. qui pourrait assumer une part de la fonction de représentation : une décision serait approu-
vée ou rejetée par la « Nature » selon qu’elle influerait positivement ou négativement sur tel ou tel indica-
teur-clé.

Deux autres questions devront aussi être résolues.
•	 D’une part, comment définit-on « la Nature » ? Quelles parties en sont-elles représentées dans les ins-

tances ? Est-ce un concept abstrait, une personne précise (une vache, dans une de nos histoires), une 
espèce, un écosystème (par exemple une forêt) ?...

•	 D’autre part, quel poids revêt sa voix ? Est-elle consultative, ou bien une voix parmi d’autres, ou encore, dis-
pose-t-elle, comme dans l’un de nos récits, d’un droit de véto sur des décisions qui lui nuiraient gravement ?

L’aspiration (ou la résignation ?) à un travail libéré et flexible

Les entreprises issues des ateliers créatifs emploient très peu de salariés traditionnels, encore moins 
en CDI, tout en pouvant avoir recours à une force de travail importante composée d’auto-entrepreneurs, 
sous-traitants et même parfois volontaires, rémunérés en numéraire ou en nature. Ces entreprises inter-
rogent également le statut de salarié en posant la question de son extension à de nouveaux bénéficiaires : 
vivants non humains (“la nature” ou, plus spécifiquement, certains animaux), I.A. et robots... Comment définir 
le statut de ces nouveaux interlocuteurs, leur position dans des collectifs et des chaînes de décision, les 
contreparties liées à leur contribution à la valeur.. ?

Plusieurs de nos entreprises fictionnelles comptent également sur de nombreux bénévoles ou volontaires 
qui, en l’absence de contrat de travail, ne vont pas sans poser des problèmes de fiabilité (travaillent-ils seu-
lement quand le cœur leur en dit ?), de répartition de l’activité, de coordination et de management.

 

Un travail sans les repères traditionnels

Cette structure d’emploi n’a presque pas fait l’objet de discussions, comme si elle allait de soi. De manière 
cohérente, on constate aussi, dans ces organisations, une disparition de la majorité, voire de la quasi-totalité 
des repères associés au travail salarié :

•	 L’exclusivité : même les personnes salariées sont souvent employées par plusieurs entreprises à la fois 
ou par une grappe d’entreprises, dans une sorte de prolongement des expériences de “CDI communau-
taire”9. À l’échelle des écosystèmes d’affaires, l’idée de « contrat de collaboration au bien commun » a 
été évoquée, sans être développée.

•	 La subordination : plus de manager (en tout cas fixe), plus de hiérarchie donc plus personne pour dicter ce 
que chacun·e à faire ou à qui rendre des comptes - mais aussi, plus de repère, des chaînes de décision 
et d’évaluation floues…

•	 La description de poste : elle subsiste – mais en évoluant sans cesse – pour quelques fonctions nou-
velles (« directeur administratif, des ressources et des finances » ou DARF ; « garant de la mission » ou de 
l’éthique…), tandis que les autres occupent souvent plusieurs fonctions très différentes, ou tournent sur 
les fonctions les plus exposées.

•	 Le temps : les horaires sont flexibles, plutôt au choix des personnes. La durée du travail, quand elle 
conserve un sens, est fortement réduite (4, voire 2 jours par semaine) pour faire place à d’autres formes 
d’activité, notamment sociales, culturelles et vivrières – sont-elles du travail, ou non ? Dans le récit “De la 
Terre à la Terre”, l’organisation temporelle et l’intensité du travail s’adaptent aux séquences de la vie de 
chacun·e. L’idée d’un âge de référence pour le départ à la retraite semble aussi faire partie du passé – il 
n’est pas dit si c’est aussi le cas du système de retraite lui-même.

9. 	 Connie & Benjamin Chow-Petit et Nicolas Loubet, “CDI Communautaire : Une expérimentation de contrat detravail communautaire”, Revue Tiers-Lieux, n°8, Sept.2021 : 
https://coop.tierslieux.net/wp-content/uploads/2021/10/Revue8.pdf
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•	 Le lieu : dans la plupart de nos récits, le télétravail et le travail mobile sont devenus la règle plutôt que 
l’exception.

•	 Le développement professionnel : on ne fait plus carrière dans une entreprise (en revanche, des évolu-
tions internes à un écosystème d’entreprises sont mentionnées), ni semble-t-il dans une seule fonction. 
La plupart des cycles d’emploi sont courts, à l’échelle de missions, de projets. On apprend notamment 
par immersion, en “tournant” de fonction en fonction, cette forme particulière de mobilité jouant à la fois 
un rôle de formation-action et de renforcement du collectif. Les compétences les plus demandées sont 
génériques et concernent la coopération, l’intelligence collective, la gestion de communautés…

•	 Le revenu : certaines personnes touchent un salaire, d’autres sont rémunérées comme prestataires, 
d’autres encore (ou les mêmes, en complément) sont payées “en nature” (un repas, de l’énergie, du 
soin…) On s’attend aussi à ce que les citoyen·nes participent à des tâches d’intérêt général, avec ou sans 
contrepartie monétaire. Le lien entre revenu, temps et valeur économique produite devient de plus en 
plus ténu (voir aussi l’encadré sur le revenu universel). 

•	 La protection sociale : celle-ci semble prise en charge, d’un côté par l’entreprise ou l’écosystème d’en-
treprises (et donc, sans doute, de manière différenciée selon l’état des relations sociales en leur sein) 
et de l’autre, par la solidarité de proximité. Les histoires ne disent pas explicitement que la « Sécu » a 
disparu ou est devenue résiduelle, mais plusieurs d’entre elles semblent le laisser entendre. À l’inverse, 
dans le récit de l’entreprise Optimal, une forme de sécurité sociale prend en charge l’implantation de 
prothèses physiques ou cognitives pour les personnes considérées comme “vulnérables”...

L’hypothèse du revenu universel : que change-t-elle ?
L’idée de “revenu universel” est revenue plus d’une fois dans les discussions des groupes, tout 
en n’apparaissant formellement que dans un récit, celui de Transalim. Dans ce récit, il s’agit bien 
d’un revenu inconditionnel détaché de tout lien avec une quantité de travail. Il est suffisant pour 
vivre, mais peut être complété par des activités rémunérées. L’instauration de ce revenu universel 
s’accompagne cependant d’une forme (non détaillée) d’obligation de contribuer à des “tâches 
d’intérêt collectif couvrant le spectre des besoins fondamentaux”.

Le dispositif semble en tout cas compliquer l’organisation de Transalim en introduisant, parmi 
ses activités, une distinction entre ce qui relève de l’intérêt collectif et ce qui n’en relève pas. 
L’entreprise a plus de mal à anticiper la disponibilité des “volontaires” dont dépend une grande 
part de son activité.

Les fictions sont plus nombreuses à mentionner l’idée selon laquelle, dans le futur, les activités 
de subsistance, de solidarité, d’aide et de soin, voire de création culturelle, même non profes-
sionnalisées, seraient considérées comme du travail. Elles ouvriraient donc des droits, voire don-
neraient lieu à une forme de rémunération. Si l’on s’éloigne ici de l’idée de revenu universel, on 
peut noter une forme de convergence entre, d’un côté, la reconnaissance d’activités utiles mais 
jusqu’ici non considérées par les systèmes sociaux et de l’autre, l’instauration simultanée du re-
venu de base et d’une obligation de contribution à l’intérêt collectif.

La quête de sens, un problème de riches ?

Cette sorte de convergence autour d’un travail hyper-flexible peut refléter l’aspiration (sans doute sur-représen-
tée dans les groupes, au regard de leur composition) à un travail libéré des contraintes et des régularités de l’ère 
industrielle, à une liberté de choisir et de changer, et à concilier de manière fluide les différents temps de sa vie. 
Mais elle peut aussi correspondre à une exacerbation des inégalités : une petite population profiterait pleinement 
de sa liberté de choix et du système décrit plus haut, dans lequel on tourne de fonction en fonction ; d’autres, qui 
disposent de compétences techniques très spécialisées, continueraient de travailler cinq jours par semaine au 
même poste ; d’autres encore seraient employé·es à la tâche ou la mission pour accomplir les travaux pénibles 
dont même les I.A. ne veulent pas, voire mise hors de vue grâce au recours à la sous-traitance, n’accumulant 
alors ni droits, ni savoirs-faires (formels, tout du moins). Cette tension entre aspiration et contrainte s’exprime di-
rectement dans certains récits : par exemple, le travail à temps choisi pose problème pour la prise en charge des 
tâches pénibles, dont personne ne veut…

Cette relation au travail résonne aussi avec la montée en puissance de la question du sens : sens du travail 
(l’utilité, les effets de ce que produit l’entreprise) et/ou sens au travail (l’intelligibilité, l’utilité, la reconnaissance 
de la contribution d’une personne aux objectifs de l’organisation), les deux n’allant pas forcément de pair. 

S’agissant du sens du travail, on veut – si du moins l’on dispose de cette option – pouvoir mettre le sens 
en discussion au sein de l’entreprise, obliger les entreprises à une concurrence vertueuse pour attirer les 
meilleurs talents sensibles au sens, protéger les lanceurs d’alerte, rendre le sens opposable (un « droit de 
retrait éthique »)… Le sens devient un moteur pour certaines entreprises, un facteur de différenciation entre 
les organisations, un sujet de débat et même, comme on le verra dans la 3e partie de cette synthèse, de 
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conflit social… Ce qui semble positif, mais soulève néanmoins la question des moyens de mesurer, de dé-
battre, de décider sur un objet aussi évanescent et subjectif.

S’agissant du sens au travail, les organisations décrites dans nos récits le recherchent en mettant l’accent 
sur l’initiative, sur l’existence de petites équipes assez autonomes, sur des réseaux formels ou informels 
de communication… Mais force est de constater que la complexité, parfois la fluidité, de ces organisations, 
crée de nouvelles incertitudes, voire de nouvelles souffrances. A minima, tout le monde ne semble pas 
éprouver le même sentiment d’utilité, d’autonomie et de sécurité dans son travail.

Relier les dimensions de sa vie

La « libération » du travail change également le sens de la distinction (déjà fragilisée) entre vie privée et 
professionnelle.

Ce sujet est généralement discuté autour de l’idée que le travail tend à empiéter sur la vie personnelle et 
que cet empiètement doit être en quelque sorte contenu10. On retrouve des traces de cette préoccupation 
dans les récits : il y est question de surveillance numérique ubiquitaire ; de travail hybride-donc-omniprésent 
; de ludification du travail qui permet à la fois de le découper, de le distribuer et de le rendre indistinguable 
du loisir… 

Mais on rencontre aussi le sentiment inverse, à relier sans doute à la notion d’encastrement utilisée plus 
haut pour parler de l’entreprise : si le travail à réaliser porte du sens et sert à la communauté à laquelle j’ap-
partiens, pourquoi le contenir dans des limites figées – et d’ailleurs, comment et pourquoi le distinguer des 
autres formes d’activité que j’accomplis hors de mon « temps de travail », qu’il s’agisse de prendre soin de 
moi, des autres ou d’un « commun » ?

Autrement dit, plus le travail contribue à des objectifs d’intérêt collectif, plus il est choisi et fait sens, moins il 
paraît pertinent de le séparer radicalement du reste de la vie. L’engagement, que les entreprises demandent 
depuis des décennies à leurs employé·es, trouve peut-être ici un point d’appui plus légitime.
Mais alors, pour que ce réencastrement du travail fonctionne alors même que tous ses repères formels 
disparaissent, il faut traiter la question du collectif.

Qu’est-ce qui compose le “temps de travail” ?
Les récits font à la fois état d’une réduction significative du temps de travail “pour l’em-
ployeur” (à 4, voire deux jours par semaine), et d’un temps croissant consacré à d’autres 
activités qui relèvent aussi d’une forme de travail : les tâches vivrières (produire sa nourri-
ture, chercher de l’eau, réparer des outils…), le soin des autres (y compris la réponse à des 
catastrophes), la participation à la gouvernance partagée (du territoire, de l’entreprise, d’un 
“commun”, etc.), voire la culture et la création…

Dans plusieurs des récits, ces activités ne semblent pas optionnelles et ne semblent pas 
moins organisées, gouvernées, que le travail en entreprise : elles ne relèvent pas du loisir. 
Elles exigent également des compétences, qui s’acquièrent et se développent comme les 
autres. Faut-il alors les intégrer dans une définition du “temps de travail” et si oui, de quoi 
ce calcul est-il le fondement : d’une rémunération (par qui ?), d’un statut, de droits sociaux, 
d’un “crédit social” à définir… ?

Dans tous les cas, ces questionnements montrent qu’au sein des futurs envisagés, le travail 
(sous ces différentes formes) reste bien le support du statut social, ou du moins l’un de ses 
principaux supports.

10.	  “Concilier sa vie professionnelle et sa vie privée”, enquête TNS Sofres pour l’Anact, 2014 : https://www.anact.fr/file/2904 
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Faire collectif autrement

Le collectif est toujours aussi indispensable au travail, mais l’entreprise, dans nos récits, n’en constitue plus 
nécessairement le support naturel.

On rencontre deux situations différentes (mais potentiellement compatibles) dans nos récits : la poursuite 
de l’éclatement de l’entreprise, voire sa “virtualisation” ; et la (re)montée en puissance du territoire comme 
lieu du collectif.

Dans l’entreprise éclatée,  on ne partage plus bureaux, ateliers, vestiaires et salles de réunions, on ne se 
croise plus dans les locaux ou à la machine à café, on ne s’est parfois jamais rencontrés en vis-à-vis11. Ces 
entreprises rencontrent des difficultés à créer des liens et une culture commune, qui peuvent aller jusqu’à 
créer des risques psycho-sociaux et des conflits. Elles ont donc à cœur de réinventer des dispositifs et des 
rituels à même de créer et de faire vivre un collectif :

•	 Des espaces virtuels aussi réalistes que possible (hologrammes), mais aussi « augmentés », capables 
par exemple de rendre visibles les émotions ressenties pas ses interlocuteurs et interlocutrices. Ils sont 
utilisés pour des réunions classiques, mais aussi des rencontres informelles (l’équivalent de la machine à 
café) ou au contraire, des grandes assemblées.

•	 Des lieux pour se retrouver, généralement partagés, inscrits dans le territoire ou mobiles.
•	 Des moyens pour échanger simplement des pratiques, se former mutuellement, réguler le quotidien.
•	 Des nouveaux rituels pour donner corps au collectif, pour solenniser des moments forts ou des décisions 

importantes.
•	 Des outils (tels que l’I.A.) pour disposer d’une connaissance partagée afin d’établir une confiance et de 

faciliter des débats constructifs…

Dans certains cas, le territoire de vie (parfois resserré sur, par exemple, une tour de quelques centaines 
d’étages) constitue le lieu de socialisation essentiel et l’entreprise existe d’abord à son service. La difficulté 
consiste alors à différencier ce qui relève de la gestion du collectif de travail et ce qui relève de la commu-
nauté vivant dans le territoire.

Quelle que soit la situation, la nécessité de reconstituer les conditions d’existence et de fonctionnement de 
collectifs de travail se fait sentir avec insistance. Or un tel travail repose sur des compétences aujourd’hui 
peu répandues en intelligence collective (et émotionnelle, ajoutait-on dans certains groupes), coopération 
et gestion de communauté.

De nouveaux métiers imaginés
On croise dans les récits plusieurs nouveaux métiers, parmi lesquels :

•	 Une responsable des activités de sensibilisation à la connaissance du milieu et du vivant.
•	 Une “garante de l’alignement” chargée de s’assurer de l’alignement entre l’activité de l’entre-

prise et ses valeurs, mais aussi entre les intérêts de l’entreprise et ceux de la Planète. Son rôle 
fait souvent débat, surtout lorsque des crises surviennent.

•	 Un “garant du sens et de l’éthique”, dont la nécessité paraît claire dans son contexte, mais dont 
la fonction précise est discutée : est-ce celle d’un juge, un «commissaire politique», ou bien de 
l’organisateur du débat éthique au sein de l’entreprise ?

•	 Un médiateur qui travaille avec de nouvelles formes de syndicats pour faire vivre un dialogue 
social à l’échelle des territoires et grappes. Les outils utilisés par ces médiateurs forment un 
continuum entre l’échelle individuelle (entretien, médiation de conflit, formation) et collective 
(espaces de discussion, concertation, désescalade...).

•	 Des profils hybrides rejoignent l’entreprise, comme celui de chercheur-hackeur. Celui-ci est, à 
la fois, attaché à la recherche fondamentale et soucieux de la vulgarisation scientifique et de 
l’empowerment citoyen.

•	 Un DARF (directeur·rice de l’administratif, des ressources et des finances), “DAF” ayant ajouté 
à ses fonctions celui de l’administration de ressources rares.

Beaucoup de ces métiers ont à voir avec la notion de passeur, de médiateur, d’intermédiaire. L’idée est de 
fluidifier les échanges, de faciliter la compréhension réciproque, de faire avec la complexité qui se déploie 
dans et autour de l’organisation.

Néanmoins, ces postes comme celui de coordinateur omniprésent dans les récits, ne sont pas souvent dé-
crits du point de vue du travail réel : que font-ils au quotidien, avec qui, qui les organise… ?

11. 	 À noter que cet éclatement ne résulte pas seulement, voire pas principalement, du travail à distance : la multi-activité et la multi-appartenance contribuent très forte-
ment à rendre difficile la constitution de “collectifs” capables de jouer leur rôle de régulation, d’apprentissage, de protection.
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Des organisations plates, agiles, réticulaires… et complexes

Les entreprises imaginées par les groupes du projet TQV ont pour la plupart une pyramide hiérarchique 
aplatie, laissant beaucoup d’autonomie à la base. Beaucoup d’entre elles ont choisi un statut coopératif, 
même si leur gouvernance réelle s’éloigne parfois des principes coopératifs. Elles fonctionnent en réseau 
avec d’autres entreprises et acteurs de leur territoire. Elles publient leurs connaissances et en encouragent 
la réutilisation. On y discute beaucoup de l’organisation, du travail, d’éthique. Nous voici proches de l’idéal 
de « l’entreprise libérée » ou de l’holacratie, qui s’expérimente depuis quelques décennies dans plusieurs 
entreprises, tout en restant très minoritaire. Quelques organisations font exception et conservent une struc-
ture hiérarchique voire autoritaire, mais elles suscitent alors une résistance interne : l’attente, satisfaite ou 
déçue, semble donc bien être celle d’une autonomie et d’une participation à la décision.

Des structures aplaties

Dans ces organisations, s’il subsiste encore un niveau de « direction » (rarement décrit) voire un niveau de « 
coordination », la hiérarchie reste minimale et ne se manifeste généralement pas de manière autoritaire. Le 
reporting disparaît, ou bien il se dissimule derrière un contrôle numérique bien présent dans plusieurs récits. 
Les managers intermédiaires disparaissent au profit de coordinateurs dont la mission est d’agencer le travail 
d’acteurs et d’équipes assez autonomes, d’organiser l’intelligence collective et d’assurer le lien entre les 
besoins collectifs et l’activité quotidienne de l’entreprise.

Les postes sont, soit pris en charge par plusieurs personnes elles-mêmes multifonctions, soit tournants – à 
la fois pour empêcher la constitution de positions de pouvoir et pour partager les tâches difficiles (à com-
mencer par celle de coordinateur). Certaines fonctions sont électives, avec ou sans candidature (on peut 
nommer la personne pour qui l’on veut voter, sans qu’elle l’ait demandé). Des périodes d’immersion per-
mettent de découvrir les différents métiers de l’organisation et contribuent à la fois à sa cohésion, et à une 
forme de mobilité professionnelle.

La plupart des décisions sont prises collectivement selon des mécanismes qui ressemblent au « consensus 
approximatif » expérimenté et formalisé dans les instances de standardisation de l’internet.12

Cependant, le fonctionnement quotidien rencontre parfois  les difficultés constatées dans ce type d’organi-
sations participatives13 : charge mentale liée à la responsabilisation, intensification du travail, persistance de 
rapports de force et de hiérarchies formelles ou informelles, sentiment d’un manque d’équité si certain·es 
participent plus que d’autres, flou des processus et des décisions, manque de reconnaissance en l’ab-
sence de référent14…

Forces et limites du fonctionnement en réseau

Les organisations imaginées dans nos récits, d’une taille généralement limitée, fonctionnent presque tou-
jours en réseau avec d’autres entreprises similaires ou complémentaires, ainsi qu’avec d’autres types d’or-
ganisations, à commencer par les institutions publiques. Leurs gouvernances s’interpénètrent. Leurs mo-
dèles économiques aussi, de même, dans un contexte d’économie circulaire et/ou de fonctionnalité, que 
leurs circuits de production.

Du point de vue des personnes au travail, cette organisation présente certains avantages, par exemple 
en termes de mobilité professionnelle, celle-ci pouvant avoir lieu entre diverses entités qui composent un 
même écosystème. Mais elle dilue aussi les responsabilités. Elle rend difficile de savoir à qui s’adresser, 
qui décide ou comment appliquer une décision collective. Elle complexifie l’organisation du quotidien, le 
partage de la valeur et sans doute, le dialogue social : avec qui négocier si la plupart des collaborateurs et 
collaboratrices sont rattachée·es à plusieurs structures à la fois ? Il faudrait peut-être imaginer une forme 
juridique spécifique aux écosystèmes d’affaires.

L’encastrement de l’entreprise dans son écosystème économique et territorial en complique et en politise 
la gouvernance. Les décisions sur les sujets importants mobilisent un grand nombre de parties prenantes, 
et il n’est pas du tout certain que les personnes qui travaillent pour l’entreprise puissent s’y faire entendre. 
Ces décisions portent également sur des sujets éthiques (respect des valeurs qui fondent le collectif) ou 
politiques (choix des priorités collectives) qui ne font pas habituellement partie des sujets débattus dans les 
entreprises : il faudra en inventer les mécanismes.

12. 	 Voir Wikipedia : https://fr.wikipedia.org/wiki/Consensus_approximatif
13. 	 Anact, « Organisations participantes : caractéristiques, effets et points de vigilance », guide, 2020 : https://www.anact.fr/organisations-participantes-caracteris-

tiques-effets-et-points-de-vigilance
14. 	 Voir aussi Amandine Brugière, Odile Chagny, “De la production de communs aux communs du travail”, La Revue des conditions de travail, n°12, juillet 2021.
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3.3. Conflit et négociation dans les entreprises de 2050
Le dialogue social institué, tel qu’il existe aujourd’hui, semble avoir disparu dans les entreprises imaginées 
par les groupes. Le caractère horizontal, réticulaire, voire “liquide” ou même “gazeux” des organisations, a 
en quelque sorte dilué les rapports de force (et fait disparaître les syndicats), sans pour autant les faire dis-
paraître. Il existe bien sûr encore des tensions, des points à négocier et des conflits, parfois sur des sujets 
bien connus en 2023, parfois sur des sujets nouveaux. Ces conflits se situent parfois, classiquement, sur l’axe 
“managers-managés”, mais pas toujours : ils peuvent opposer des camps plutôt idéologiques dans le cas de 
conflits éthiques, différentes unités plus ou moins autonomes dans des organisations horizontales, etc. 

Les récits fournissent peu de réponses sur la manière de gérer ces conflits, parce que, dans nos entreprises 
fictionnelles, aucun mécanisme organisé n’a été prévu pour ça. Il faut donc les inventer au cas par cas. 

De nouveaux sujets de tension (qui ne font pas disparaître les anciens)

Parmi les sujets évoqués par les groupes :
•	 Sens, éthique et choix politiques de l’entreprise (voir aussi plus bas) ;
•	 Lisibilité de l’organisation et de ses demandes, en particulier lorsque celle-ci s’étend bien au-delà des 

frontières de l’entreprise (écosystèmes, grappes, etc.) ;
•	 Utilisation des ressources rares, accès aux ressources en pénurie ;
•	 Allocation des différents temps de « travail », y compris vivrier, de solidarité, de participation démocra-

tique, etc. - et statut de ce travail (reconnaissance, rémunération…) ;
•	 Circulation des fonctions ;
•	 Travail avec les I.A. et robots ;
•	 Divergence d’intérêts entre humains et animaux, humains et machines… ;
•	 Élargissement des parties prenantes du dialogue social ;
•	 Nouveaux indicateurs de performance/utilité et répartition de la valeur 
•	 Création d’un collectif de travail dans un contexte d’emplois flexibles et de travail géographiquement éclaté.

Le rôle structurant de l’éthique

Dans plusieurs de nos entreprises fictionnelles, c’est autour d’une question éthique, voire politique, que se 
sont déclarés les conflits les plus difficiles à résoudre.

A l’origine, la dénonciation publique d’une pratique de l’entreprise (acheter à vil prix des déchets plastique 
extraits du Pacifique pour les valoriser en Europe) ou un lanceur d’alerte interne (qui remet en question l’évo-
lution de la raison d’être et de l’activité de l’entreprise). Le personnel et les parties prenantes se divisent. 
Le conflit s’envenime et, portant sur les valeurs morales, peut finir par structurer des camps opposés et par 
créer des inimitiés durables. Les conflits liés à l’éthique peuvent prendre la forme d’actes de « désobéis-
sance civile », de résistance (grève du zèle), de sabotage, ou même de violences physiques.

L’éthique occupe d’emblée une fonction structurante dans la plupart de nos organisations fictionnelles. Les 
valeurs et leurs conséquences pratiques y sont souvent inscrites dans une charte qui fait partie du contrat 
de travail, ou de ce qui en tient lieu. Cette charte est régulièrement rediscutée, en particulier suite à des 
crises ou des conflits qui viennent en souligner les limites. La charte produit des droits : on imagine ainsi un 
« droit de retrait éthique » proche de la clause de conscience des journalistes.

Dans plusieurs entreprises, on rencontre un·e « garant·e de l’éthique » ou de l’alignement, du bien commun. 
La manière dont il ou elle assume son rôle varie : application stricte de la charte, ou au contraire organisation 
d’une dialogue fécond sur les sujets les plus difficiles ?
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L’éthique en entreprise : un sujet en devenir
La recherche des mots “éthique” et “déontologie” sur le site de l’Anact ne produit aucun ré-
sultat. C’est pourtant un sujet de plus en plus présent dans les entreprises, quoique celui-ci 
ne soit que très rarement associé au travail, sauf peut-être sur deux sujets : la vie privée 
des collaborateurs et collaboratrices, et les “lanceurs d’alerte”. Il désigne par ailleurs des 
objets très disparates, qui vont de l’honnêteté (ne pas tromper) ou du simple respect de la 
loi (sur la corruption par exemple) au goût du travail bien fait, en passant par des sujets plus 
politiques (la juste rémunération des producteurs, le respect de l’environnement…)

On évitera ici de tracer des frontières nettes à l’éthique, et se contentera de poser cinq en-
semble de questions sur les liens entre éthique et conditions de travail dans les entreprises 
“réencastrées” que nos groupes ont imaginées :
1. Comment et avec qui identifier les questions éthiques pertinentes et leurs réponses du 
point de vue de l’entreprise ? Une éthique ne peut pas être définie de manière purement 
interne, sans contribution ni contrôle externe (pour caricaturer, les mafieux ont une éthique, 
qui vaut entre eux, mais on voit bien qu’elle ne correspond pas à celle du reste de la société).

2. L’éthique prend-elle la forme d’une liste de règles à respecter (matérialisée par une charte 
qui “fait loi”), ou bien plutôt d’une discussion continue, sans doute fondée sur une charte de 
principes, mais qui met chaque fois les principes à l’épreuve dans le cadre d’un processus 
collectif et apprenant ? Le premier choix est simple mais fait apparaître l’éthique comme 
une contrainte extérieure à l’activité, le second plus fécond, mais plus difficile à faire vivre.

3. Où habite l’éthique dans l’entreprise ? On retrouve une question familière (posée, par 
exemple, pour la Responsabilité sociale et environnementale ou encore, le Délégué à la 
protection des données) entre l’identification d’un·e responsable et l’infusion du sujet dans 
toute l’entreprise (éthique “par conception”). La première option assure que le sujet existe, 
mais peut aussi le marginaliser ; la seconde assure qu’il transforme vraiment l’entreprise 
ainsi que celles et ceux qui y travaillent, mais peut aussi le diluer.

4, L’éthique couvre-t-elle tous les sujets pour lesquels des questions de valeurs se posent 
à l’entreprise ? Assurément non : certaines questions sont plus politiques qu’éthiques, au 
sens où elles exigent un arbitrage entre des valeurs et des intérêts légitimement divergents. 
La décision de ne pas recourir à des dispositifs factices (quoique souvent légaux) pour com-
penser ses émissions de CO2 relève de l’éthique. L’adoption d’une “mission” par l’entre-
prise est plutôt un acte politique. Entre les deux, des décisions relatives, par exemple, aux 
écarts de rémunération ou à la capture de données personnelles à propos des clients font 
appel à la fois à des considérations éthiques et des arbitrages entre principes et intérêts.

5. Quels droits et devoirs l’éthique confère-t-elle aux collaborateurs et collaboratrices 
d’une entreprise ? La violation d’une charte éthique est-elle une faute sanctionnable ? Faut-
il étendre la protection des lanceurs d’alerte aux sujets éthiques (et pas seulement aux 
violations de la loi) ? L’éthique est-elle un motif légitime de démission ouvrant des droits, 
comme la clause de conscience des journalistes ?

De nouveaux dispositifs de dialogue

Le périmètre des négociations pose question pour une entreprise « encastrée » : lorsque les décisions 
concernent des dizaines de parties prenantes, à commencer par les autres entreprises de l’écosystème 
d’affaires, quel est le bon maillage pour se rencontrer ? On peut imaginer de recréer une sorte d’échelle-
type du dialogue, qui décrit quels sujets doivent être abordés dans l’entreprise, dans son écosystème éco-
nomique, à l’échelle de son territoire, etc. Les territoires en viendraient alors à proposer des lieux dédiés à 
la négociation (des « Maisons de la Négociation », versions augmentées des Espaces de Discussion ?), à 
toutes les échelles.

La complexité des sujets et celle du jeu des acteurs invitent aussi à changer les modalités du dialogue so-
cial. Deux idées ont été avancées :

•	 Utiliser le système d’information (« l’I.A. ») pour objectiver les débats avec l’aide de données, d’analyses 
rétrospectives, de modélisations prospectives – ce qui suppose naturellement une grande transparence de 
l’information, dès la source.

•	 Des approches de type « convention citoyenne », dans lesquelles les négociations n’ont pas lieu entre « 
corps constitués », mais réunissent des personnes choisies plus ou moins au hasard, qui, après avoir été 
accompagnées dans leur processus d’apprentissage et dans l’organisation de leurs débats, produisent 
des propositions d’action sur les sujets les plus difficiles.
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4. L’ATELIER D’ATTERRISSAGE : QUELQUES PISTES 
POUR L’ANACT-ARACT

Les pistes décrites ci-dessous sont issues des productions de “l’atelier d’atterrissage” du 12 octobre 2023, 
auquel ont participé quelque 130 collaboratrices et collaborateurs du réseau Anact-Aract. Elles n’épuisent, 
ni la richesse des idées contenues dans les récits fictionnels, ni bien sûr la diversité des possibilités d’évo-
lution du réseau Anact-Aract dans le futur.

4.1. Une posture anticipatrice
Les participant·es ont souligné la rapidité des transformations en cours, notamment autour de “l’intelligence 
artificielle” et de la collecte et l’utilisation massive de données numériques.

La vocation de l’Anact, selon les agents, est de “faire valoir l’humain” face à cette tendance ainsi qu’à 
d’autres à venir, qui pourraient évacuer ou négliger le facteur humain :
•	 La délégation d’un nombre croissant de décisions à la technologie, qui pourrait d’une part créer des 

problèmes d’emploi ou des besoins massifs d’adaptation, mais qui pose aussi d’autres questions : celle 
de l’autonomie et de la participation, celle du collectif (qu’est-ce qu’un collectif dont le pilote est une 
machine ? Et un collectif qui comprend des humains et d’autres entités “intelligentes” ?), celle de la dif-
férenciation entre humain et machine (problématique de “l’augmentation” des capacités physiques ou 
cognitives)...

•	 L’éclatement des entreprises et des collectifs de travail au sein d’écosystèmes d’acteurs dans lesquels 
il devient difficile de savoir qui emploie qui, ainsi que de “faire collectif” ;

•	 La priorité écologique, qui invite à penser de manière systémique, à faire du “vivant” une partie prenante 
à part entière, à penser chaque acte en fonction de ses impacts… ce qui peut, ou non, se produire au 
détriment des personnes au travail si leur voix se retrouve noyée parmi beaucoup d’autres, si leurs pré-
occupations sont considérées comme moins importantes que le bien de la Planète, etc.

Selon les agent·es, “l’Anact est habituée à s’adapter”. Ils et elles n’en appellent pas moins à faire plus que 
s’adapter et à “reprendre un coup d’avance”, de deux manières :
•	 L’anticipation des nouvelles possibilités et des nouveaux risques, en lien tant avec la recherche qu’avec 

l’innovation de terrain, et appuyée sur de nouveaux outils – notamment numériques – sans pour autant 
perdre de vue la dimension humaine de son métier.

•	 L’intégration d’une dimension anticipatrice dans l’action de l’Anact en direction des entreprises, en parti-
culier des PME, qu’elle pourrait aider à outiller en matière de prospective du travail.

•	 Un sujet a par ailleurs affleuré dans quelques groupes : le risque d’un virage politique autoritaire. Le prin-
cipe d’“équidistance” de l’Anact vis-à-vis du patronat et des syndicats devrait-il s’étendre à l’État ?

4.2. Accompagner les nouvelles évolutions de manière à la fois 
empathique et critique

Les participant·es ont souligné la nécessité de se préparer dès maintenant à des évolutions qui ont déjà 
commencé à transformer les conditions et la qualité de vie au travail dans certaines entreprises :

•	 La poursuite de la numérisation, avec notamment l’I.A. (voir plus haut) et la robotisation, le travail distant 
et nomade, les nouvelles formes de surveillance et de contrôle, etc.

•	 Les entreprises et les modèles d’emploi hybrides, éclatés, “gazeux”, sans frontières, etc. Ces modèles font 
d’une part émerger de nouveaux risques, notamment psychologiques et sociaux, liés à la complexité des 
dispositifs, au flou des circuits de responsabilité, à l’instabilité et l’incertitude qui peuvent les accompagner. 
Ils posent surtout la question du collectif, or celui-ci constitue la base autour de laquelle se construit toute 
intervention de l’Anact. Les participant·es ont fréquemment souligné la nécessité de développer la capaci-
té de l’Anact à “créer les conditions du collectif” là où il n’existe pas de manière évidente. Parmi les sujets 
d’innovation, a été signalée la capacité de simuler des organisations et des systèmes d’acteurs.

•	 D’une manière plus prospective, il semble possible que l’articulation entre travail “professionnel”, acti-
vités de survie (alimentation, travaux en anticipation ou réparation de catastrophes), sociales (aide aux 
plus fragiles), citoyennes (gestion de “Communs”), etc., devienne de plus en plus floue et complexe. Là 
encore, cela fait sans nul doute émerger des risques et des besoins d’intervention, mais dans des péri-
mètres à réinventer : l’idée d’une Anact “coach de vie” auprès de collectifs d’individus a été émise.
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4.3. De nouvelles compétences
Les participant·es ont plusieurs fois évoqué des sujets d’analyse et d’intervention sur lesquels l’Anact inter-
vient encore peu et qui semblent appelés à devenir de plus en plus importants :

•	 Les questions d’éthique, qu’il s’agit du fond (ce que l’on désigne par éthique, ce sur quoi elle porte…) ou 
bien, voire surtout, de la manière de la mettre en discussion et de la faire vivre au sein des organisations.

•	 Les processus d’intelligence collective, de décision collaborative, de démocratie “délibérative” (implica-
tion directe des concerné·es dans la délibération sur les décisions) ou “élaborative” (co-production des 
décisions elle-même), etc., dans des collectifs de plus en plus complexes.

•	 Les “écosystèmes” d’acteurs et les systèmes de gouvernance multi-parties prenantes…

Sur tous ces points, les participant·es estiment que l’Anact doit monter en compétence pour être en mesure 
de répondre aux nouveaux enjeux des organisations et des collectifs au travail.

4.4. S’inscrire, soi aussi, dans les territoires
Si les entreprises se “réencastrent” dans la société et les territoires, il doit sans doute en aller de même de 
l’Anact, parce que la vie au travail ne commence, ni ne s’arrête plus, derrière les murs de l’entreprise - d’autant 
que celle-ci n’a plus forcément de murs. Plusieurs groupes ont imaginé une Anact en interaction constante 
avec les acteurs et systèmes qui structurent les territoires en termes, par exemple, de mobilité, de santé, 
d’action sociale, d’éducation et de formation, mais aussi dans les domaines de la famille et des loisirs…

Sur tous ces points, les participant·es de “l’atelier d’atterrissage” soulignent un besoin d’anticipation et 
d’adaptation, parfois significatif, et une conviction profonde dans la capacité du réseau à y parvenir.
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ANNEXE 1 : LES FACTEURS DE CHANGEMENT



68



69



70



71



72



73



74



75



76



77



78



79

ANNEXE 2 : BIOGRAPHIE DES ARTISTES

Aurélie Champagne est une autrice éclectique. Longtemps journaliste, elle a animé des matinales pour 
Radio France, chroniqué pour Radio Canada et enquêté pour L’Obs. 

En 2019, son premier roman « Zébu boy » proposait une odyssée malgache sur fond d’insurrection anti-co-
loniale. Publié aux éditions Monsieur Toussaint Louverture, le livre a été gratifié des Prix du livre à Metz, du 
Prix Montluc Résistance et Liberté et du Prix Folies d’Encre. Aurélie est aussi autrice de non-fiction («La 
part du chien» Revue XXI, 2023) et scénariste pour le cinéma et la télévision (« Têtard », Canal + en 2019 
; « les Indociles », diffusé en novembre 2023 sur la RTS). Côté dessin, elle mène depuis 2010 un projet au 
long cours mêlant ethnographie et illustration, centré sur la grande précarité et le quotidien d’une cohorte 
de personnes sans-abris (« Chez Francis », à paraître en 2025). Elle travaille également sur un projet illus-
tré portant sur l’état de stress post-traumatique au sein des forces armées françaises. Pour se détendre, 
Aurélie collectionne enfin les mots de voisins et la prose d’ascenseur, avec « Chers Voisins », projet à 
mi-chemin entre art brut et sociologie potache du vivre-ensemble (chersvoisins.net).
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Marianne Tricot est dessinatrice. Elle est diplômée de l’école Estienne en 2016 avec une spécialisation 
en design d’illustration scientifique. Depuis elle développe des illustrations pour démocratiser et trans-
mettre les connaissances en explorant de nouvelles formes de récits scientifiques avec des chercheurs 
ou des institutions. Cette approche du dessin didactique est nourrie par une pratique de la peinture, du 
dessin et de l’estampe plus contemplative et narrative, ces deux approches se répondant et s’enrichis-
sant mutuellement. Elle intervient également lors d’évènements pour des séances de dessin en direct.
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Jérôme Bouquet est artiste-auteur. Il exerce son talent dans les domaines de la Bande Dessinée, de la 
peinture et de la musique. 
Né à Agen, il fait ses études à l’École des Beaux-Arts d’Angoulême où il obtient un premier diplôme en 
Bande Dessinée puis un second en peinture. 
Après quelques expériences dans le fanzinat, il rejoint en 2015 l’équipe des Machines, un collectif de 
micro-édition de Bande Dessinée. Il participe entre autres aux numéros du semestriel Baie des Machines 
et édite en livre une nouvelle de Samuel Dutacq, « Infinuité », qu’il illustre.
En 2019 sort « Là où nos pas nous mènent » aux éditions FLBLB, son premier livre de Bande Dessinée.
Jérôme Bouquet a une pratique intuitive de la peinture nourrie d’instinct, de déstructuration et d’onirisme. 
Il traite du corps, de l’histoire, de la mémoire, du rêve.
Il est aussi musicien, notamment dans le groupe Ergholae Somptator dont le second album paraît en 
2021 chez Aural music.
Il vit et travaille à Toulouse.
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